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SOMMAIRE 

1. L'expansion rapide de l'investissement étranger direct (IED) et le rôle croissant des sociétés 
mondiales soulèvent de nouveaux défis pour les concepteurs des politiques d'encadrement du 
marché. Entre 1988 et 1993, le stock mondial d'IED a presque doublé. Les entreprises 
multinationales (EM), qui sont à l'origine de cette croissance de l'investissement, déploient 
leurs activités à l'échelle mondiale afin de tirer pleinement parti des économies qui s'offrent 
sur les plans de la production et de l'organisation. 

2. On reconnaît depuis longtemps que les politiques axées sur des objectifs nationaux peuvent 
entrer en conflit avec les exigences de la maximisation de la croissance et du bien-être dans 
un monde interdépendant. Les politiques d'encadrement peuvent fausser la répartition de 
l'IED et limiter la mesure dans laquelle les pays profitent, individuellement et collectivement, 
de l'activité des EM. Les mécanismes de coopération peuvent aider à prévenir les conflits 
sur le plan des politiques, à atténuer les problèmes d'affectation des ressources et à instaurer 
un contexte international plus propice à la planification à long terme pour les entreprises. 

3. Ces questions méritent l'attention de l'APEC parce que l'IED a été un facteur d'intégration 
important dans la région et un important véhicule de promotion de la croissance et de 
l'industrialisation. Les flux intrarégionaux d'IED ont permis aux économies hôtes d'obtenir 
le capital, la technologie et les compétences en gestion dont elles avaient tant besoin, tout en 
permettant aux économies d'où provenaient ces facteurs de profiter de l'accès des EM à une 
main-d'oeuvre et à des intrants matériels moins coûteux. L'important effort de libéralisation 
des politiques à l'égard de l'investissement étranger observé au cours des dernières années 
(qui a notamment permis à la Chine de devenir une destination de premier plan pour 
l'investissement) laisse penser que les décideurs en sont venus à reconnaître le caractère 
général de ces avantages. Mais, même si certains des obstacles les plus évidents et les plus 
importants à la croissance des EM ont été supprimés, le processus de réforme des politiques 
d'encadrement du marché ne fait que débuter. Les responsables des politiques au sein de 
l'APEC doivent maintenant se pencher sur les autres sources éventuellement importantes de 
friction systémique, qui comprennent, sans toutefois s'y limiter, les politiques en matière de 
concurrence et de propriété intellectuelle (PI). 

La politique de concurrence 

4. La politique de concurrence englobe l'ensemble des lois et des règlements que les pays 
utilisent pour protéger et préserver le rôle que jouent des marchés ouverts et concurrentiels 
comme principal mécanisme de répartition des ressources économiques. Une saine politique 



de concurrence favorise l'efficience, laquelle devrait se traduire par un plus vaste choix pour 
les consommateurs, des prix moins élevés et des produits de meilleure qualité. L'objectif de 
marchés à la fois ouverts et concurrentiels est servi par les politiques de libéralisation qui 
stimulent le commerce et l'investissement international. Mais, si la politique de concurrence 
et l'IED sont complémentaires en principe, ils peuvent, en pratique, entrer en conflit. 

5. Les répercussions possibles des politiques de concurrence des économies de l'APEC sur 
PIED et les gains découlant de l'intégration économique soulèvent un certain nombre de 
préoccupations. Premièrement, certaines économies — Hong-Kong, l'Indonésie, la Malaisie, 
les Philippines, Singapour et la Thaïlande — n'ont pas de lois sur la concurrence. Les 
échanges et l'investissement étranger ont limité la mesure dans laquelle pourraient se 
manifester des pratiques anticoncurrentielles à Hong-Kong et à Singapour et, à un degré 
moindre, dans les autres économies. Mais, pour certaines économies de l'APEC, on peut se 
demander si les avantages de PIED se concrétiseront de façon adéquate. Cette question est 
devenue plus  importante .à  mesure que des secteurs ont été dérèglements et privatisés et que 
PIED s'est étendu aux activités de service. Certaines économies de l'ANASE ont reconnu 
ces préoccupations et s'apprêtent à adopter des lois sur la concurrence. 

6. Deuxièmement, les divergences au niveau de la politique de concurrence ont, à l'occasion, 
constitué une source de friction entre économies et imposé des coûts plus élevés aux 
entreprises ayant des activités internationales. On observe quelques grandes similitudes dans 
les politiques des économies membres de l'APEC qui disposent de lois sur la concurrence. 
Parmi celles-ci, nous avons relevé le recours à des organismes indépendants pour 
l'administration et l'application de ces lois, la désignation de certaines infractions comme 
étant de nature criminelle ou de nature civile et la distinction que l'on fait, dans tous les pays, 
entre les pratiques manifestement anticoncurrentielles, qui ont été interdites, et les ententes à 
caractère restrictif qui peuvent comporter certains avantages économiques compensatoires et 
qui doivent être examinées au cas par cas. Mais il faut dire aussi des différences importantes 
ressortent des stratégies adoptées au sein de l'APEC. Le rôle primordial que l'on accorde 
aux États-Unis à des marchés ouverts et concurrentiels contraste avec le mouvement récent, 
et encore hésitant, que l'on a amorcé en République populaire de Chine vers des marchés 
concurrentiels. Taipei (Chine) et le Mexique n'ont, de même, que récemment promulgué des 
lois sur la concurrence. Même si certaines pratiques anticoncurrentielles (fixation délibérée 
des prix, collusion dans les soumissions et ententes connexes visant à restreindre la 
concurrence) sont purement et simplement interdites aux' États-Unis, elles ne sont interdites 
ailleurs que si elles réduisent la concurrence « indûment » (Canada) ou <‹ substantiellement » 
(Australie). Par le passé, il y avait une divergence profonde entre les approches suivies aux 
États-Unis et au Japon à l'égard de diverses ententes à caractère restrictif. Des différences 
subsistent, mais l'écart s'est sensiblement refermé par suite tant de l'évolution des attitudes 
envers la concurrence au Japon que d'une plus grande reconnaissance, aux États-Unis, des 
gains d'efficience pouvant découler de certains arrangements horizontaux (p. ex. les 



coentreprises) et des restrictions verticales ne portant pas sur les prix (p. ex. les accords 
d'exclusivité). 

7. Les lois sur la concurrence des économies de l'APEC reconnaissent l'importance de soutenir 
l'innovation mais, dans certains cas, on est plus sensible aux activités abusives auxquelles 
pourraient s'adonner les détenteurs de droits de propriété intellectuelle. Dans la plupart des 
économies membres, les accords de licences technologiques peuvent être autorisés sous 
réserve d'un examen, au cas par cas, de leurs retombées. Les restrictions rattachées aux 
licences sont évaluées selon des lignes directrices détaillées au Japon et selon les dispositions 
de la loi sur la réglementation des monopoles et le commerce loyal en Corée. 

8. Les divergences dans la nature et la rigueur des activités d'application de la loi ont accru les 
risques de différends. Aux États -Unis, l'application de la loi est relativement rigoureuse en 
comparaison de la plupart des autres pays. Cela est en partie attribuable au fait que la loi 
américaine permet l'attribution de triples dommages-intérêts, ce qui a suscité des poursuites 
privées. C'est entre les États-Unis et le Japon que l'on observe les écarts les plus importants 
au niveau de l'application de la politique de concurrence. Les États-Unis ont notamment mis 
l'accent sur l'application de la politique de concurrence japonaise aux groupes liés 
d'entreprises, connus sous le nom de keiretsu, qui sont perçus comme un obstacle aux • 
exportations américaines vers ce pays. La Commission des pratiques commerciales du Japon 
a renforcé l'application de la loi et accru les pénalités imposées ces dernières années, mais les 
États-Unis et le Japon poursuivent leurs discussions en vue d'aplanir les différends qui les 
opposent en ce qui a trait à l'application de la loi sur la concurrence. 

9. Troisièmement, même si les accords en matière d'exportation et les autres pratiques 
anticoncurrentielles peuvent toucher fortement les autres économies, on a tendance à les 
évaluer presqu'uniquement en fonction de leur incidence sur les résidants d'un pays. Ce 
problème pourrait se poser même si les économies avaient des lois identiques en matière de 
concurrence. En outre, les risques de conflit qui en découlent augmentent à mesure que 
progresse l'interdépendance économique. Les États-Unis ont réagi aux répercussions 
transfrontalières des pratiques restrictives en donnant à leur propre politique de concurrence 
une portée extra-territoriale. Certains partenaires ont aussi tenté de résoudre ces questions en 
concluant des accords, comme l'accord sur la politique de concurrence convenu entre le 
Canada et les États-Unis en août 1995, qui prévoit une procédure de notification et de 
consultation lorsque l'application de la loi dans un pays touche aux intérêts de l'autre. 

10. Quatrièmement, l'application de la politique de concurrence souffre de l'absence de 
modalités qui permettraient aux économies de coordonner leurs actions face aux questions 
ayant des conséquences internationales de-plus vaste portée. Cela accroît les risques de 
conflits et de non-règlement de certains dossiers importants. 



La propriété intellectuelle 

11. Les droits de propriété intellectuelle, sous forme de marques de commerce, de droits 
d'auteur, de brevets et de dessins industriels, sont les moyens par lesquels les États protègent 
les marques, les oeuvres littéraires et artistiques, ainsi que les nouveaux produits et procédés. 
Les lois sur la propriété intellectuelle qui traitent de la propriété industrielle (principalement 
les brevets) visent le même objectif général que la politique de concurrence, à savoir 
d'accroître l'efficience économique. Mais si la politique de concurrence s'intéresse aux 
diverses sources possibles de gains d'efficience, les politiques en matière de PI visent 
principalement à concrétiser les gains d'efficience dynamique qui découlent de taux plus 
rapides d'innovation et de changement technologique. 

12. Bien que des progrès considérables aient été faits ces dernières années en vue d'aplanir les 
différends, la PI a été une source de friction considérable entre les économies de l'APEC 
durant la plus grande partie de la dernière décennie. Ces tensions traduisent en partie les 
différences de point de vue entre les exportateurs nets et les importateurs nets de biens qui 
intègrent des droits de propriété intellectuelle (DPI). En exerçant des pressions, appuyées par 
l'application des lois commerciales (notamment les dispositions spéciales « 301 » de 
l'Omnibus Trade and Competitiveness Act of 1988, les Etats-Unis ont réussi à accroître la 
protection de la PI des entreprises américaines dans la plupart des économies en 
développement et des économies nouvellement industrialisées de l'APEC au cours de la 
dernière moitié des années 80. Mais ces initiatives n'ont pas réussi à instaurer des règles du 
jeu équitables en matière de PI qui favoriseraient un commerce international efficient. Des 
progrès considérables ont maintenant été réalisés sur ce dernier point grâce à l'inclusion d'un 
accord sur la PI au sein du GATT, remplacé aujourd'hui par l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC). L'accord sur les ADPIC, signé en 1994, vise à établir des normes 
internationales minimales en matière de protection de la PI et à fournir un soutien réel à ces 
normes par le recours à des modalités d'application semblables à celles du GATT et à des 
mécanismes de règlement des différends. 

13. Si les membres de l'APEC ont mis en oeuvre certaines réformes importantes en matière de 
PI ces dernières années, certains ont encore beaucoup de chemin à parcourir pour se 
conformer aux exigences internationales. Des divergences dans l'interprétation des 
dispositions de l'accord sur les ADPIC sont aussi apparues. De même, certaines questions 
risquant d'engendrer des litiges n'ont pas été abordées dans l'accord, par exemple la question 
des droits des détenteurs de PI de contrôler les importations parallèles de produits incorporant 
leurs DPI. Si des progrès considérables ont été faits en vue de réduire l'incidence des 
infractions à ces droits, des lacunes persistent toujours sur certains aspects de l'application 
des lois relatives à la PI au sein de l'APEC. 

14. Les données disponibles indiquent que les EM seraient moins portées à transférer ou à 
accorder des licences visant des technologies de pointe à des entreprises qui sont établies 

iv 



dan des économies où la protection de la PI est moins rigoureuse. Les entreprises 
transféreront plus vraisemblablement de vieilles technologies vers les économies où les 
politiques en matière de PI sont plus faibles. 

15. Les politiques relatives à la PI ne sont pas les seules ni même les plus importantes formes 
d'intervention gouvernementale touchant l'innovation. Le ratio des brevets aux dépenses 
réelles de R-D aux États-Unis et ailleurs dans le monde est en baisse. Parallèlement, d'autres 
politiques visant à promouvoir l'innovation sont devenues d'importantes sources de friction 
sur le plan des politiques. Un exemple à cet égard est celui des initiatives gouvernementales 
visant les achats de produits issus de technologies de pointe. Un autre exemple est celui des 
politiques gouvernementales axées sur la participation étrangère à des consortiums de 
recherche subventionnés par l'État. Dans ces deux domaines, des conflits ont surgi en raison 
de la perception que les États avaient structuré leurs programmes de manière à favoriser les 
entreprises nationales. Les pressions auxquelles sont soumis les pays en vue de promouvoir 
l'avènement d'entreprises concurrentielles sur le plan international ont fait en sorte que, de 
façon générale, les politiques d'innovation sont devenues une importante source de friction 
internationale. 

Répercussions 

16. Les économies de l'APEC ont tout intérêt à réduire ces frictions et à instaurer un contexte 
propice à la circulation efficiente du capital et de la technologie. Pour servir cet intérêt 
commun, il importe de s'entendre sur quelques objectifs raisonnables. L'harmonisation des 
politiques serait un objectif peu réaliste en raison des différences marquées qui existent entre 
les économies de l'APEC sur les plans social, culturel et économique. L'harmonisation axée 
sur un ensemble de règles spécifiques pourrait aussi engendrer un système trop rigide qu'il 
serait difficile de modifier pour tenir compte des résultats des dernières recherches sur les 
répercussions des politiques. Un objectif plus raisonnable serait de s'entendre sur certaines 
normes ou certains repères qui pourraient toucher des normes de base sur la portée et 
l'étendue des lois sur la concurrence et la PI, la nécessité d'un système efficace d'application 
de la loi et les éléments d'un tel système, les principes de base devant être respectés dans la 
conception et l'application des politiques de concurrence et de PI et, enfin, le processus de 
règlement des différends entre les membres de l'APEC. 

17. Dans le domaine de la PI, des progrès considérables ont été réalisés en vue d'atteindre ces 
objectifs. Bien que certaines questions éventuellement préoccupantes n'aient pas encore été 
abordées, les économies de l'APEC ont renforcé sensiblement leurs politiques en matière de 
PI ces dernières années. À l'exception de Taipei (Chine), de la République populaire de 
Chine et de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, tous les membres de l'APEC ont paraphé les 
principes énoncés dans l'accord sur les ADPIC. Mais il y a encore place à la consultation et à 
la coopération en vue de l'application de l'accord sur les ADPIC, du règlement des questions 



non abordées dans cet accord et de la mise au point de méthodes plus efficaces d'applicàtion 
de la loi. 

18. Dans le domaine de la politique de concurrence, les efforts en vue d'élaborer les principes 
d'une convergence au niveau international ne font que débuter. Mais les membres de 
l'APEC pourraient profiter des premiers travaux entrepris sur cette question à l'OCDE. Il 
ressort de ces travaux que certains principes communs pourraient guider la mise en oeuvre de 
la politique de concurrence dans les économies membres de l'OCDE et qu'il y a un degré 
considérable de consensus au sein de ce groupe quant aux instruments analytiques, aux 
méthodes d'application et à certains volets de la législation. L'APEC pourrait aussi tirer des 
leçons précieuses et profiter des programmes d'aide technique mis en oeuvre au niveau 
international, notamment par la CNUCED. 

19. Pour ce qui est des modalités institutionnelles, les accords actuels témoignent d'une variété 
d'options. Certains accords, par exemple le Traité de Rome qui a servi à établir une autorité 
supranationale en matière de concurrence, et l'Accord de rapprochement économique et 
commercial entre l'Australie et la Nouvelle-Zélande, qui renferme des dispositions 
d'harmonisation, ne sont pas immédiatement ni directement pertinents pour l'APEC. Mais à 
mesure qu'évoluera l'APEC, ces options pourraient mériter une plus grande attention. Pour 
l'instant, l'expérience des pays qui ont signé des accords ou des protocoles d'entente les 
engageant à respecter un ensemble de principes et de modalités de coopération dans 
l'application de la politique de concurrence est plus révélatrice. De telles ententes peuvent 
contribuer à atténuer les conflits. Il serait utile de voir s'il y a suffisamment d'appuis au sein 
de l'APEC pour entreprendre l'élaboration d'une stratégie qui mènerait éventuellement à un 
certain degré de convergence sur le plan des politiques. 

vi 



1. INTRODUCTION 

L'expansion rapide de l'investissement étranger direct et le rôle croissant des sociétés 
d'envergure mondiale soulèvent de nouveaux défis pour les concepteurs des politiques 
d'encadrement du marché. On reconnaît depuis longtemps' que les politiques gouvernementales 
visant à atteindre des buts nationaux peuvent entrer en conflit avec les impératifs de la croissance 
et de la maximisation du bien-être dans un monde interdépendant. Ces préoccupations, en ce 
qu'elles s'appliquent au commerce, ont eu une influence de premier plan lors des récentes 
négociations de l'Uruguay Round, dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT). Mais la présence accrue des sociétés mondiales est venue ajouter un • 

 important nouvel élément à cette combinaison, tout comme elle a accru les préoccupations au 
sujet de ces conflits de politique — ou  «  frictions systémiques », selon l'expression d'un 
observateur'. La mondialisation croissante de l'activité économique donne un nouveau souffle 
aux efforts visant à étendre l'application de règles internationales dans un domaine auparavant 
perçu comme étant réservé à la politique intérieure. 

Ces questions sont éminemment pertinentes pour les pays de la zone de coopération 
économique de l'Asie-Pacifique (APEC). L'investissement étranger direct (IED) a été un facteur 
important d'intégration dans la région et un véhicule de promotion de la croissance et de 
l'industrialisation. Compte tenu de la nature de ces liens, de l'importance des entreprises 
multinationales (EM) et de la diversité des mécanismes de régie au sein de l'APEC, la région est 
très vulnérable aux frictions et aux conflits qui pourraient compromettre les avantages de la 
mondialisation. Deux grandes questions doivent être étudiées dans ce contexte. Premièrement, 
il faut définir les éléments des politiques d'encadrement actuelles dont les conséquences sur les 
flux d'investissement et la diffusion des technologies suscitent une préoccupation particulière. 
Deuxièmement, il importe d'envisager l'adoption de mécanismes ou d'accords de coopération 
qui favoriseraient l'adoption de politiques d'encadrement du marché plus compatibles avec la 
contribution importante des EM à la croissance des économies de l'APEC. 

Un examen exhaustif de ces questions nécessiterait une analyse détaillée des différences 
observées entre les politiques des États membres de l'APEC, pour une gamme étendue de 
secteurs de politiques. Dans le présent document, nous tentons de faire un premier examen des 
frictions systémiques possibles dans deux secteurs : la politique de concurrence et la politique en 
matière de propriété intellectuelle. Il s'agit de deux formes de politiques « d'encadrement » parce 
qu'elles aident à définir les grands paramètres à l'intérieur desquels se déroule l'activité 
économique, même si l'on reconnaît que la distinction entre ces politiques et les mesures 
d'intervention axées sur des industries particulières devient plus floue. 

Le présent document contribue à l'examen plus vaste de la libéralisation au sein de 
l'APEC. Il sert de complément à l'examen de la politique de concurrence produit par la 
Nouvelle-Zélande l'an dernier et les échanges subséquents qui ont eu lieu lors du colloque sur la 
politique de concurrence organisé à Auckland en juillet 1995. Il touche directement un certain 
nombre de questions énoncées dans le plan de travail du Comité économique de l'APEC, 
notamment la recherche proposée sur les liens existant entre la technologie et l'investissement 



Introduction 

étranger. Ce document cherche donc à éclairer le dialogue engagé parmi les membres de l'APEC 
en fournissant un cadre conceptuel qui concentre l'attention sur certaines questions importantes 
ayant trait aux politiques d'encadrement en général et aux politiques de concurrence et de 
propriété intellectuelle en particulier. À ce titre, il ne renferme pas de recommandations précises. 
Si les membres jugent que les préoccupations décrites dans le présent document méritent un 
examen plus approfondi, il pourrait être nécessaire de pousser l'analyse afin de définir des 
objectifs de politique raisonnables pour l'APEC et d'établir un processus grâce auquel les 
membres pourraient collaborer en vue d'atteindre ces objectifs. 

Dans la deuxième partie du document, nous examinons la nature générale du défi que 
soulèvent les politiques d'encadrement en raison de la croissance de l'investissement étranger 
direct et, dans la troisième partie, nous traitons brièvement des forces d'intégration qui justifient 
l'attention accordée à ces questions au sein de l'APEC. Dans la quatrième partie, nous 
examinons les politiques de concurrence des pays membres de l'APEC et les préoccupations que 
soulèvent les différences observées au niveau des approches'. Dans la cinquième section, nous 
nous penchons sur les différences au niveau des politiques et les frictions connexes dans le 
domaine de la propriété intellectuelle. Dans la sixième partie, nous passons en revue les 
conséquences générales qui ressortent de notre examen en nous arrêtant aux considérations qui 
devraient guider l'élaboration d'une politique au sein de l'APEC. Enfin, dans la dernière partie, 
nous présentons certains commentaires en guise de conclusion. 



2. LES POLITIQUES D'ENCADREMENT ET L'IED 

Contexte général 

Un certain nombre de facteurs sont à l'origine de la pression croissante qui s'exerce sur 
les gouvernements pour qu'ils tiennent compte des répercussions de leurs politiques sur les 
sociétés transnationales et, dans certains cas, mondiales. Un premier facteur est l'ampleur et 
l'étendue des retombées de la production internationale. Durant les années 80, l'expansion de 
l'investissement étranger direct a été beaucoup plus rapide que celle du commerce international. 
Le stock mondial d'IED était estimé à 2,2 billions de dollars US à la fin de 1993 — soit près du 
double de la valeur qu'il avait en 1988 (en dollars courants) 3 . Les entreprises mondiales ont été 
les agents de cette croissance de l'actif étranger. On estime qu'il y a environ 37 000 sociétés 
mondiales possédant 205 000 entreprises affiliées à l'étranger. Les cent plus grandes EM non 
financières représentent, selon les estimations, environ le tiers du stock total d'IED de leurs pays 
d'origine. Les ventes étrangères engendrées par l'ensemble des EM dépassent la valeur de toutes 
les ventes à l'étranger correspondant à des exportations de biens et de services autres que dès 
facteurs de production. 

Un deuxième élément a été la reconnaissance croissante des avantages de l'IED. Les 
politiques gouvernementales sont devenues beaucoup plus souples envers les investisseurs 
étrangers qu'au cours des années 60 et 70, traduisant une plus grande sensibilisation aux gains 
découlant de l'intégration économique. Dans les écrits économiques, on reconnaît depuis 
longtemps que l'IED comporte non seulement un transfert de capital mais aussi, et ce qui est plus 
important, de technologie et de facteurs incorporels, par exemple des compétences en gestion et 
des réseaux d'information et de commercialisation bien développés'. On a aussi montré que le 
dynamisme concurrentiel imputable aux entreprises affiliées à l'étranger haussait le taux 
d'innovation et le niveau de productivité du pays hôte. L'IED accroît la capacité technologique 
des entreprises intérieures évoluant dans le même secteur et engendre souvent des retombées 
importantes qui profitent aux secteurs connexes. Mais tout en faisant état de ces avantages, 
certaines études antérieures ont aussi suscité des craintes au sujet de la domination exercée par 
les EM sur le marché et le pouvoir politique qu'elles pourraient posséder 5 . 

Dans des études plus récentes, on a mis l'accent sur le degré de rivalité entre les EM 
elles-mêmes6. Ces études font aussi ressortir les gains associés aux économies d'internalisation; 
pour les entreprises, l'IED peut constituer un moyen efficient d'exploiter les avantages qu'elles 
possèdent, compte tenu des restrictions et des coûts liés aux solutions de rechange, entre autres 
l'exportation ou les licences'. Ces études semblent appuyer l'opinion selon laquelle les EM 
contribuent à une évolution technologique et à une croissance économique plus rapides'. 

Les progrès technologiques rapides réalisés dans les technologies de l'information et du 
transport ont renforcé les avantages découlant de la production internationale. Cela a permis aux 
entreprises de fractionner le processus de production afin de tirer parti des avantages propres à 
différents emplacements. À la recherche d'un avantage concurrentiel, les grandes EM 
disperseront diverses étapes de la recherche et du développement, de la conception, de 



4 Les politiques d'encadrement et l'IED 

l'approvisionnement, de la transformation, du montage et de la commercialisation dans 
l'ensemble de leurs installations mondiales'. L'expérience de la société Otis Elevator dans la •  
mise au point d'un nouveau produit — Elevonic 411 — est caractéristique : les portes ont été 
conçues par la division française de l'entreprise, les petits engrenages par la division espagnole, 
l'électronique a été mise au point par la filiale allemande, le moteur provient de l'unité japonaise, 
tandis que l'intégration des systèmes s'est faite à la division du Connecticut. Les coûts 
décroissants de communication et de coordination ont aussi facilité la conclusion d'alliances et 
de partenariats stratégiques qui permettent aux EM de partager les risques que comporte la mise 
au point d'une nouvelle technologie. Cela a donné lieu à diverses formes d'organisation qui 
chevauchent les fonctions, les entreprises et les frontières géographiques. Les réseaux 
internationaux bien développés grâce auxquels les sociétés multinationales échangent de facteurs 
et des produits représentent une part croissante du commerce international; on estime que le 
commerce intra-société atteint déjà entre le quart et le tiers du commerce mondial' ° . 

La distinction entre les sociétés nationales et étrangères s'estompe dans ce monde 
nouveau où la production s'est effectivement mondialisée. Pour les décideurs, la question de 
savoir « qui sommes-nous ? » se pose maintenant de façon concrète. Ce qui est devenu encore 
plus évident pour les gouvernements est le coût de ne pas participer d'une façon quelconque (en 
tant que pays d'origine ou pays hôte de l'IED) aux nouveaux arrangements internationaux visant 
à exploiter les économies disponibles sur les plans de la production et de l'organisation. 

Politiques d'encadrement et EM 

Les politiques d'encadrement — notamment la politique de concurrence, les lois sur la 
propriété intellectuelle, le droit des sociétés, les exigences en matière de santé et de sécurité et les 
normes du travail — influent sur le comportement des EM. Par leurs répercussions directes et 
indirectes, ces politiques aident à déterminer si, et dans quelle mesure, les pays profitent 
individuellement et collectivement des activités des EM 12 . 

L'importance des politiques d'encadrement ressort dans son expression la plus simple 
d'un examen des défis que peut présenter l'IED pour un pays hôte. Ainsi, dans le cas où le 
partenaire local d'une EM est en mesure d'utiliser ses avantages stratégiques pour dominer un 
marché et empêcher les concurrents d'y entrer, le bien-être de l'économie hôte en sera réduit. En 
l'absence de pressions concurrentielles, la société affiliée a plus de chance de devenir une 
enclave locale isolée qu'une source de savoir-faire et de nouvelle technologie pour l'économie 
d'accueil. La réponse à ces problèmes éventuels est l'adoption d'une politique de concurrence 
efficace. Une telle politique demeure importante même en l'absence d'IED; la présence d'une 
société étrangère affiliée ne fait qu'aggraver les coûts d'un régime de concurrence inadéquat et 
inefficace. 

Le problème que soulève la conception d'une politique optimale se complique encore 
lorsque nous voulons tenir compte du lien qui existe entre le bien-être d'un pays et les décisions 
prises par les responsables des politiques dans d'autres pays. Ainsi, les gouvernements peuvent 
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tenter d'attirer PIED par des subventions directes ou des politiques d'encadrement permettant 
d'octroyer indirectement des subventions. Parmi ces dernières, il y a l'attribution de droits de 
monopole ou l'assouplissement des normes du travail. Dans la mesure où de telles initiatives 
incitent les EM à structurer leurs opérations mondiales différemment de ce qu'elles feraient en 
tenant compte uniquement des économies liées à la production et à l'organisation, il y a mauvaise 
affectation des ressources sur le plan international. Le bien-être mondial s'en trouve donc réduit. 

Mais les répercussions précises des stimulants sur les décisions d'investissement des EM 
sont difficiles à prédire parce qu'une initiative prise par un gouvernement entraînera • 
probablement une réaction de la part des autres. Lorsque les stimulants sont offerts dans le 
contexte des politiques d'encadrement, il peut en résulter un affaiblissement concurrentiel des 
normes en vigueur dans tous les pays. Ce processus de concurrence peut n'avoir que peu ou pas 
d'influence sur la répartition de PIED, mais les pays se retrouveront avec des normes inadéquates 
qui ne traduisent pas un équilibre judicieux des coûts et des avantages de la réglementation. 

Ces considérations nous incitent à penser qu'il y a place pour des arrangements 
coopératifs susceptibles d'améliorer le bien-être de tous les pays. La collaboration peut servir un 
certain nombre de fins. Elle peut réduire la mauvaise répartition des ressources et les Conflits au 
niveau des politiques comme ceux que nous avons examinés précédemment. Elle peut aider les 
gouvernements à trouver des solutions aux dilemmes que posent les multinationales opérant dans 
différentes sphères de compétence. Ainsi, l'acquisition proposée d'une importante EM par une 
autre devrait intéresser les responsables de la concurrence de différents pays. Un cadre de 
politique internationale plus harmonieux réduira aussi l'incertitude liée à la conduite des affaires 
et favorisera la planification à long terme nécessaire aux investissements commerciaux. 

Dans la dernière partie du document, nous examinons le genre de modalités de ' • 
coopération susceptible d'atténuer les frictions sur le plan des politiques qui risquent de survenir 
au sein de l'APEC. Nous anticipons quelque peu sur cet examen en précisant que les solutions 
coopératives comportent elles-mêmes des coûts et que certaines imposent des coûts plus élevés 
que d'autres. Par conséquent, l'évaluation de l'importance à accorder à la réduction des frictions 
systémiques ne constitue que le point de départ; il reste encore à régler le problème de trouver 
une solution coopérative appropriée, dans le contexte des intérêts nationaux divergents des 
économies touchées. 





3. LES ENTREPRISES MULTINATIONALES ET L'APEC 

Étant donné l'importance de l'IED et le rôle croissant des EM dans la région Asie-
13 cifique, les obstacles à l'investissement et les distorsions engendrées par les politiques 
d'encadrement devraient intéresser tout spécialement l'APEC. La croissance de l'IED au sein de 
la région a été bien documentée dans d'autres travaux ° . Aux fins de la présente analyse, nous 
nous bornerons à faire un bref examen de certains des faits les plus significatifs à cet égard. 

Au tableau 1, nous présentons les flux d'IED,par rapport à la formation de capital dans 
certaines économies de l'APEC. Un tableau plus détaillé de l'importance de l'investissement 
étranger au sein de l'APEC ressort des données sur les stocks d'IED présentées au tableau 2' 4 . 
Les deux tableaux font voir l'importance de PIED pour l'APEC et la contribution croissante de 
PIED aux économies de l'APEC ces dernières années. Singapour a largement fait appel à 
l'investissement étranger (tableau 1) et, à l'instar de Hong Kong, il a toujours eu une économie 
très ouverte, n'imposant que peu de restrictions à l'investissement étranger. On peut aussi voir 
la forte dépendance de la Malaisie à l'égard du capital étranger. Même si ce pays n'a pas profité 
d'un régime d'investissement aussi libéralisé que celui de Singapour ou de Hong Kong, il 

Tableau 1 
Ratio des flux d'IED entrant à la formation intérieure brute de capital 

dans certaines économies de l'APEC 
(en pourcentage) 

1971-1975 1976-1980 1981-1985 1986-1991 

Australie 4,5 4,6 4,6 9,5 

Canada 3,6 1,7 -0,7 3,7 
Chine 0 0,08 0,9 2,3 
Hong Kong 5,9 4,2 6,9 12,1 
Indonésie 4,6 2,4 1,0 2,4 
Japon 0,1 0,05 0,1 ' 0,1 
Malaisie 15,2 11,9 10,8 9,7 
Mexique 3,5 3,6 2,7 7,0 
Nouvelle-Zélande 4,8 6,1 4,9 8,6 
Philippines 1,0 0,9 0,7 5,7 
République de Corée 1,9 0,4 0,5 1,1 
Singapour 15,0 16,6 17,4 29,4 
Taipei (Chine) 1,4 - 1,2 1,5 3,5 
Thaïlande 3,0 1,5 3,1 6,3 
États-Unis ' 0,9 2,0 3,0 5,6 

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), World Investment Report 1993: 
Transnational Corporations and Integrated International Production, Nations Unies, New York, 1993. 
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Tableau 2 
Stock d'IED entrant, 1980, 1985, 1990 et 1994 

(en millions de dollars US) 

1980 1985 1990 1994 

Australie 13 173 25 049 75 752 91 082' 
Canada 54 163 64 657 113 054 105 606 , 
Hong Kong 1 729 3 520 13 413' 19 669" 
Indonésie 10 274 24 971 38 883 47 146' 
Japon 3 270 4 740 9 850 17772e 
Malaisie 6 078 8 510 14 117" 31 436d  
Mexique 8 992 14 824 27 856 46 344 
Nouvelle-Zélande 2 363 2 043 8 065 17 659 
République populaire de Chine 670' 3 444 14 135' 90 972' 
Philippines 1 225 1 302 2 098' 5 133' 
République de Corée 1 140 1 806 7 874 12 000 
Singapour , 6 203 13 016 32355b 58702b 
Taipei (Chine) 2 405 2 930 9 735 d 14 152d  
Thaïlande 981 1 999 7 980e 16 524' 
États-Unis 83 046 184 615 394 911 504 401 _ 

a: Estimations. 
b: Estimé en ajoutant les flux aux stocks de 1991. 
c: Estimé en ajoutant les flux aux stocks de 1990. 
d: Estimé en ajoutant les flux aux stocks de 1981. 
Source CNUCED, World Investment Report 1995: Transnational Corporations and Competitiveness, Nations Unies, 

New York, 1995. 

demeure relativement ouvert en comparaison de la plupart des économies en développement. Par 
ailleurs, les données montrent le rôle très limité de PIED dans l'économie japonaise. 

Une part considérable des flux d'IED entrant dans les économies membres de l'APEC 
provient d'autres pays de la région. Les États-Unis et le Japon détiennent la plus grande partie du 
stock d'IED dans les autres économies de l'APEC; les États-Unis sont eux-mêmes une 
importante destination de PIED japonais. En outre, d'autres pays membres de l'APEC, dont le 
Canada et la République de Corée, sont devenus des sources importantes d'IED intra-régional. 

L'émergence de la Chine en tant qu'économie hôte de première importance a été l'un des 
faits marquants des dernières années. La libéralisation des politiques d'investissement en Chine 
a favorisé la croissance de l'IED et, en 1992, ce pays est devenu le plus important destinataire de 
l'IED parmi les économies membres de l'APEC. La croissance de l'importance relative de l'IED 
aux États-Unis est aussi digne de mention. Dans le passé, les États-Unis ont été le principal 
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exportateur mondial d'IED mais, aujourd'hui, ils sont devenus le plus important pays de 
destination de l'IED dans le monde. 

Les flux d'IED dans l'économie mondiale ont augmenté rapidement au cours des 
années 80 et cette tendance s'est accélérée durant la seconde moitié de la décennie. Les 
économies de l'APEC, notamment les pays membres de l'Asie de l'Est, ont été les principaux 
bénéficiaires de cette croissance de l'IED. Si les flux d'investissement américains en Asie de 
l'Est ont diminué au cours des années 80, ceux en provenance du Japon ont augmenté 
rapidement, sous l'impulsion des coûts de main-d'oeuvre élevés et de l'appréciation du yen au 
milieu de la décennie. Les entreprises manufacturières japonaises ont d'abord été attirées vers 
les économies nouvellement industrialisées (ENI) de l'Asie mais, en 1987, la progression des 
salaires et l'appréciation des devises dans ces pays ont incité les fabricants japonais à commencer 
à déplacer leurs activités vers les économies de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE) et la Chine 15 . Au sein des ENI, PIED s'est progressivement déplacé vers les activités 
de fabrication à coefficient élevé de technologie et la production de services. Depuis le milieu 
des années 80, les ENI sont elles-mêmes devenues d'importantes sources d'IED. Comme dans le 
cas du Japon, la perte de compétitivité engendrée par l'appréciation des devises et les Pénuries de 
main-d'oeuvre a entraîné une restructuration régionale de la production. L'IED sortant de • 
Hong Kong, de la Corée, de Singapour et de Taipei (Chine), à l'instar de l'IED japonais, a aussi 
servi à protéger des marchés dans les économies industrialisées. 

Les flux d'IED vers les économies de l'Asie de l'Est se sont maintenus à des niveaux 
élevés au début des années 90, nonobstant le déclin observé ailleurs et, notamment, la baisse 
importante des flux d'IED vers les États-Unis. Au cours des dernières années, le Mexique est 
devenu, comme la Chine, une destination beaucoup plus importante de l'investissement étranger. 
Une libéralisation en profondeur du régime d'investissement étranger du Mexique a accompagné 
la mise en oeuvre de l'Accord de libre-échange nord-américaim(ALENA) et les flux d'IED 
entrant au Mexique ont plus que doublé entre 1990 et 1992. 

L'augmentation de PIED ressort de la croissance du nombre de sociétés étrangères 
affiliées ei de l'internationalisation de plus en plus répandue de la production. Les données 
générales dont nous faisons état à la partie II révèlent que les EM au sein de l'APEC (tableau 3) 
ont apporté des avantages à la fois aux économies d'origine et aux économies d'accueil. Cette 
affirmation est confirmée par l'expérience canadienne. En tant qu'économie ayant 
historiquement compté beaucoup sur l'investissement étranger, mais qui est elle-même devenue 
une importante source d'IED depuis 1980, le Canada a fortement intérêt à comprendre les effets 
de l'IED. En très grande partie, les données nous incitent à penser que PIED a fait une 
contribution positive à la croissance de l'économie canadienne. Ainsi, une étude récente a révélé 
que les EM de propriété étrangère ont fait une contribution sensible à l'amélioration de la 
compétitivité internationale du Canada au cours de la période 1985-198e. une autre étude est 
arrivée à la conclusion que, durant les années 80, la croissance, la productivité et les bénéfices 
des entreprises canadiennes tournées vers les marchés extérieurs ont été supérieurs à ceux des 
entreprises axées sur le marché intérieur'. 



Sociétés mères établies Sociétés étrangères 
dans le pays affiliées dans le pays Année 

Australie 732 2 450 1994 
Canada 1 447 4 475 1993 
Hong Kong 500' 2 828 1991 
Indonésie 313' 3 472' 1985 
Japon 3650C 3433d 1993 
Mexique - 8 420 1993 
Nouvelle-Zélande 247 1 717 1993 
Philippines - 1 952 1987 
République de Corée 1 049 3 671 1991 
Singapour - 10 709 1986 
Taipei (Chine) 5 733 1990 

— États-Unis 2 966' 16 491' 1992 
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Tableau 3 
Nombre d'EM mères et de sociétés étrangères affiliées dans certaines économies de 

l'APEC, plus récente année disponible 

: Pour 1993. 
b: En date de mai 1995. 
c : Nombre de sociétés mères (à l'exclusion du secteur des finances, de l'assurance et de l'immobilier) en mars 1993, plus le 

nombre de sociétés mères dans le secteur des finances, de l'assurance et de l'immobilier en décembre 1992. 
d : Nombre de sociétés étrangères affiliées (à l'exclusion du secteur des fi nances, de l'assurance et de l'immobilier) en mars 

1993, plus le nombre de sociétés étrangères affiliées dans le secteur des finances, de l'assurance et de l'immobilier en 
novembre 1992. 

e : Certaines données sur les sociétés bancaires mères et les petites sociétés mères non bancaires correspondent à 1989. 
f: Certaines données pour les petites sociétés affiliées, bancaires et non bancaires, correspondent à 1987. 
Source : CNUCED, World Investment Report 1995: Transnational Corporations and Competitiveness, Nations Unies, 

New York, 1995. 

En Asie de l'Est, les EM ont joué un rôle important dans l'expansion de 
l'industrialisation. Les flux d'IED vers les ENI et les pays de l'ANASE ont aidé à réduire les 
besoins d'emprunt de ces économies, leur fournissant la technologie et les compétences en 
gestion dont ils avaient fortement besoin, tout en accentuant les pressions concurrentielles qui se 
sont exercées sur les producteurs locaux. Des études consacrées à certaines de ces économies 
indiquent que les entreprises étrangères ont fourni un stimulant positif au changement 
technologique. Ainsi, une étude sur la Thaïlande dans laquelle on a estimé des fonctions de 
production a montré que les entreprises étrangères avaient été plus efficientes que les entreprises 
locales'. De même, la productivité (notamment la productivité du capital) des entreprises 
étrangères a été sensiblement plus élevée dans une étude consacrée à la Corée'. Une étude 
portant sur les entreprises japonaises a montré que, dans les économies telles que Taipei (Chine) 
et la Thaïlande, où l'on a encouragé l'investissement, l'IED a été le principal véhicule de 
transfert de technologies'. 
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Les responsables des politiques en sont venus à reconnaître la nature générale de ces 
avantages, à en juger par la libéralisation importante des politiques d'investissement étranger à 
laquelle on a assisté au cours des dernières années. En apportant des réformes aux politiques 
cadres qui limitent l'entrée de PIED et qui restreignent les activités des entreprises étrangères, les 
économies membres de l'APEC ont supprimé certains des obstacles les plus directs et les plus 
importants à la croissance des EM. Mais par rapport à l'objectif plus vaste du renforcement des 
avantages d'une intégration économique plus poussée au sein de l'APEC, le processus de 
réforme ne fait que débuter. Les décideurs doivent progressivement tourner leur attention vers 
d'autres politiques qui peuvent avoir des effets de distorsion sur les flux d'investissement et 
entraver la prise de décision dans les entreprises. Dans les chapitres suivants, nous examinons 
deux de ces autres sources de friction systémique qui pourraient figurer parmi les plus 
importantes. 





4. LA POLITIQUE DE CONCURRENCE 

Introduction 

On peut définir la politique de concurrence comme étant l'ensemble des lois et des 
règlements grâce auxquels les pays protègent et préservent le rôle qu'assument des marchés 
ouverts et concurrentiels comme principal mécanisme d'affectation des ressources économiques. 
Elle vise à prévenir l'exercice d'un pouvoir sur le marché et favorise l'efficience économique. 
Les lois sur la concurrence puisent leur justification dans une abondante littérature économique 
qui démontre comment, sur le plan théorique aussi bien qu'empirique, la concurrence du marché 
a tendance à favoriser une affectation (répartition) plus efficiente des ressources et à abaisser les 
coûts de production (efficience technique ou productive)'. Une efficience accrue se traduira par 
un plus grand choix pour les consommateurs, une baisse des prix et des produits de meilleure 
qualité. 

Les marchés concurrentiels soulèvent des considérations d'équité tout autant que 
d'efficience. Une entreprise qui restreint sa production pour hausser ses prix au delà des niveaux 
concurrentiels impose en quelque sorte une taxe aux consommateurs. En enlevant aux 
entreprises la capacité d'exercer un tel pouvoir, les responsables de la concurrence les privent 
aussi de la possibilité d'imposer une taxe injustifiée qui redistribue injustement le revenu des 
consommateurs aux producteursn. 

Bien entendu, les gouvernements influent sur le contexte commercial global d'un certain 
nombre de manières. Les politiques touchant aux échanges, à l'activité industrielle et à la 
fiscalité, la propriété gouvernementale et la réglementation de l'État sont autant d'éléments qui 
influent sur la répartition des ressources et qui peuvent avoir une incidence significative sur la 

- vigueur de la concurrence qui s'exerce sur le marché. Dans le présent document, l'expression 
« politique de concurrence » signifie l'intervention gouvernementale par l'intermédiaire du droit 
de la concurrence mais, selon une interprétation plus vaste, la politique de concurrence intègre 
tous les aspects de la politique gouvernementale qui visent à influer sur le contexte concurrentiel 
dans lequel évoluent les entreprises'. Dans certains cas, les gouvernements peuvent mieux 
réussir à renforcer le jeu du marché non pas en recourant à la politique de concurrence mais en 
supprimant les subventions, les règlements ou les restrictions commerciales. Si le principal sujet 
d'intérêt de notre document est l'ensemble des lois gouvernementales qui visent explicitement à 
prévenir les pratiques commerciales anticoncurrentielles, il est important de garder à l'esprit le 
contexte de plus vaste portée. 

Les politiques de libéralisation qui favorisent à la fois les échanges et l'investissement 
servent l'objectif de marchés ouverts et concurrentiels. Mais si la politique de concurrence et 
PIED sont complémentaires en principe, ils peuvent venir en conflit en pratique. Des politiques 
de concurrence trop faibles ou mal appliquées, qui ne peuvent mettre fin aux pratiques 
restrictives, réduisent les chances d'obtenir de nouveaux investissements étrangers. Des 
dispositions trop restrictives en matière de fusion, soit dans les lois sur la concurrence ou celles 
sur l'investissement, peuvent décourager d'importantes acquisitions étrangères, même dans des 
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circonstances où il en résulterait des gains d'efficience élevés. En outre, les EM, qui disposent 
d'éléments d'actif spécialisés et de réseaux très développés, sont elles-mêmes souvent en mesure 
d'exercer un pouvoir sur le marché et d'adopter des pratiques anticoncurrentielles'. La présence 
des EM accroît par conséquent la nécessité de disposer d'une politique de concurrence efficace. 

Ces questions revêtent une complexité encore plus grande en raison des activités des EM 
qui chevauchent les frontières nationales. Un cartel d'exportation formé de sociétés établies dans 
les économies A et B peut, par exemple, faire sentir ses effets principalement sur les 
consommateurs des économies C et D. Une fusion ou une coentreprise à laquelle participeraient 
des EM dont le siège social se trouve dans des économies différentes exige habituellement 
l'approbation des responsables de la concurrence des deux juridictions. Ces questions peuvent 
devenir une source de conflit entre les États, et entre les gouvernements et les EM. Les effets 
transfrontières peuvent être une source de friction même si les économies ont des régimes de 
concurrence semblables. Des divergences importantes au niveau des approches viennent ajouter 
à l'incertitude du climat d'affaires, tout comme elles accroissent les risques de conflit. 

D'autres préoccupations surgissent lorsque les économies sont incitées à recourir à la 
politique de concurrence, en complément de la politique commerciale, pour tirer des gains 
supplémentaires de l'exercice d'un pouvoir commercial sur le plan international. Certains 
travaux récents confirment au niveau conceptuel l'hypothèse d'un recours sélectif des 
gouvernements aux politiques de promotion commerciale et industrielle pour accroître le pouvoir 
que peuvent exercer sur le marché international les oligopoles établis sur leur territoire. Les 
conclusions de ces études sont par contre très sensibles aux hypothèses que l'on fait au sujet des 
réactions des autres entreprises et, notamment, des autres gouvernements'. Ces manoeuvres 
stratégiques susciteront vraisemblablement une rivalité au niveau des politiques, comme nous le 
signalons au deuxième chapitre, laquelle entraînera éventuellement une perte de bien-être pour 
toutes les économies. 

Les préoccupations pertinentes pour les économies membres de l'APEC peuvent être 
regroupées en trois grandes catégories : l'absence de politique de concurrence dans certaines 
économies; les divergences au niveau de l'approche, y compris les différences dans les méthodes 
d'application de la politique de concurrence dans ces économies; et, enfin, le caractère inadéquat 
des ententes conclues pour régler ces conflits entre les divers gouvernements. Chacun de ces 
sujets est examiné à tour de rôle dans la suite. 

Les économies qui n'ont pas de politique de concurrence 

De nombreux États membres de l'APEC, dont Hong Kong, l'Indonésie, la Malaisie, les 
Philippines, Singapour et la Thaïlande, n'ont pas de politique de concurrence. La plupart de ces 
économies possèdent des lois qui visent à prévenir la publicité trompeuse et qui permettent 
d'exercer un contrôle sur les prix si le besoin s'en fait sentir. Mais elles n'ont pas de lois qui 
s'attaquent aux pratiques anticoncurrentielles sous leurs diverses formes, appuyées par un 
dispositif d'application distinct et largement autonome. 



Singapour Price Control Act, 1950 

Thaïlande Prescription of Prices and Goods and 
Anti-monopoly Act, 1979 

Malaisie Price Control Act, 1973 
Control of Supplies Act, 1961 

Lois sur les prix Lois sur la publicité trompeuse 

Consumer Protection Act, 1975 

Consumer Protection Act, 1979 
Food Act, 1979 

Trade Description Act, 1972 
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Tableau 4 
Lois sur les prix et la publicité trompeuse, Singapour, Thailande et Malaisie 

La Price Fixing and Anti-Monopoly Act B.E. 2522 (1979), de la Thaïlande constitue un 
exemple de loi sur le contrôle des prix (voir le tableau 4). Cette loi accorde au Comité central sur 
la fixation des prix et les pratiques antimonopoles le pouvoir de déclarer que certains biens sont 
placés sous contrôle et, par conséquent, assujettis à des contrôles de prix. Cette loi comprend des 
dispositions visant les pratiques commerciales déloyales, mais elles sont axées non pas sur les 
abus généraux du pouvoir de marché mais sur les activités qui pourraient influer sur la 
disponibilité ou le prix des biens pour le public. 

De même, les prix de certains biens essentiels sont réglementés en Malaisie en vertu de la 
Price Control Act. Aux termes de cette loi, le prix du riz a été maintenu à un niveau beaucoup 
plus élevé que le prix d'importation afin de soutenir les producteurs de rie. Ces politiques ne 
sont pas des aspects de la politique de concurrence. Elles visent à atteindre des objectifs sociaux, 
par exemple la suppression de la pauvreté. 

Même si les opinions évoluent, la planification et l'autorité gouvernementales présentent 
encore un attrait considérable comme mécanisme d'organisation de l'activité économique dans 
certaines économies de l'Asie de l'Est. Des membres de l'APEC, tels que la Malaisie et la 
Thaïlande, ont utilisé des plans de développement non seulement pour atteindre des objectifs 
sociaux, mais aussi pour promouvoir une meilleure utilisation des 'rares ressources en gestion et 
en capital que possède le pays. La mesure dans laquelle ces économies sont disposées à 
envisager l'adoption de mécanismes de coordination du marché a été limitée par la crainte que la 
concurrence ne comporte un élément de gaspillage et de double emploi que les économies en 
développement peuvent difficilement se permettre. Ainsi, l'Industrial Co-ordination Act de la 
Malaisie permet au gouvernement de voir si l'approbation d'une licence est conforme aux 
objectifs économiques et sociaux et favoriserait le développement ordonné de l'activité 
manufacturière en Malaisie. 

Le point de vue selon lequel la politique de concurrence est inutile dans les petites 
économies ouvertes a aussi exercé une très grande influence. On fait valoir que les producteurs 
du marché intérieur sont assujettis à une discipline adéquate imposée par la concurrence des 
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importations et la menace de l'entrée de producteurs étrangers. En conséquence, les mesures de 
la concentration industrielle présentent un tableau trompeur de l'étendue du pouvoir de marché 
dans ces économies. 

Ces deux arguments ont plus de poids dans certaines circonstances que dans d'autres. La 
planification gouvernementale présente plus d'attrait aux premières étapes du développement 
économique, lorsque les ressources en gestion font particulièrement défaut et que la tâche de 
coordonner l'activité économique est moins complexe. Aux premiers stades de développement, 
les problèmes de coordination du marché peuvent aussi être importants 27 . À mesure que 
l'économie se développe et rejoint tous les secteurs d'activité et à mesure que croissent les 
besoins d'information en vue d'éclairer les décisions à prendre dans le cadre d'une planification 
centralisée, les avantages comparatifs, sur le plan de l'organisation, de marchés décentralisés et 
concurrentiels deviendront probablement plus évidents'. 

En ce qui a trait aux pressions émanant des marchés internationaux, il est clair qu'elles 
peuvent constituer un important mécanisme de discipline. À Hong Kong et à Singapour, les 
politiques très libérales en matière de commerce et d'investissement ont limité les risques de 
recours à des pratiques anticoncurrentielles. La politique de concurrence est plus importante 
dans le cas des biens non échangés, notamment au niveau du détail, et lorsque le marché 
international est assujetti à certaines contraintes. On peut moins compter sur la concurrence des 
importations lorsque les producteurs étrangers font face à des coûts de transport et autres 
sensiblement plus élevés que les entreprises intérieures'. Dans certains cas, les producteurs 
locaux peuvent être en mesure de limiter les importations. À titre d'exemple, les EM ont parfois 
utilisé le contrôle qu'elles possédaient sur leurs filiales et les sociétés affiliées pour bloquer cette 
source de concurrence éventuelle. Les cartels d'importation ont aussi limité l'efficacité de la 
concurrence des importations dans certaines économies asiatiques. 

On semble reconnaître de plus en plus les mérites de la politique de concurrence dans les 
économies asiatiques. Des projets de loi sur la concurrence ont été rédigés en Thaïlande et aux 
Philippines, tandis que la Malaisie envisage de déposer bientôt un projet de législation dans ce 
domaine. Si ces progrès découlent partiellement des préoccupations exprimées au sujet du degré 
élevé de concentration dans certains marchés, elles s'inscrivent aussi dans la tendance générale 
vers une plus grande libéralisation, qui englobe une réduction des restrictions à l'investissement 
et des initiatives visant à limiter la réglementation et la propriété gouvernementale. La mise en 
place d'une politique de concurrence peut venir compléter et appuyer ces initiatives. Comme il 
ressort de l'expérience des économies plus développées de l'APEC, la déréglementation et la 
privatisation n'assurent pas, d'elles-mêmes, une amélioration de l'efficience. C'est généralement 
en exposant les industries protégées aux rigueurs de la concurrence du marché que des gains 
peuvent être obtenus. Un régime de concurrence efficace pourra contribuer à ce que les 
avantages éventuels de ces réformes économiques se concrétisent. 

Une politique de concurrence pourrait aussi aider ces économies à profiter pleinement des 
avantages de PIED. Comme nous l'avons évoqué ci-dessus, la rigueur des forces du marché 
influe au premier chef sur les avantages que les économies d'accueil peuvent tirer de 
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l'investissement étranger. Un régime de concurrence aide à protéger les intérêts du pays hôte. Il 
contribue à réduire les risques de pratiques commerciales abusives découlant d'une plus grande 
ouverture de l'économie à l'investissement étranger. Cette protection deviendra probablement de 
plus en plus importante à mesure que la propriété étrangère envahira de nouveaux domaines, dont 
les services, où il y a peu ou pas de concurrence de la part des importations; ainsi qu'aux activités 
qui, jusqu'à maintenant, ont été assujetties à la.réglementation ou à la propriété publique. 

Du point de vue des investisseurs étrangers, la présence d'un régime de concurrence dont 
la garde est confié à un organisme d'exécution autonome peut représenter une source de certitude 
et de stabilité. Bien entendu, cela dépend non seulement de la mise en place d'une politique de 
concurrence, mais aussi de l'élaboration de mesures de protection appropriées en matière de 
procédure et de l'isolement relatif du système par rapport aux pressions politiques. Cela dépend 
aussi de la volonté des décideurs de permettre que la politique de concurrence se substitue aux 
autres politiques, plus discrétionnaires, qui ont été employées pour contrôler les acquisitions et 
les investissements étrangers et les activités des EM. 

La politique de concurrence dans les économies de l'APEC 

Compte tenu des différences d'ordre économique, historique, culturel et social que l'on 
retrouve au sein de l'APEC, il n'est pas étonnant de constater d'importantes différences au 
niveau de la législation sur la concurrence des divers pays membres'. Certaines économies de 
l'APEC ont un engagement plus récent et/ou moins ferme que d'autres à l'égard de marchés 
ouverts et concurrentiels. La divergence qui ressort le plus nettement est celle qui sépare les• 
États-Unis, un pays ayant une longue histoire de mesures antimonopoles énergiques, et la 
République populaire de Chine, dont la loi de 1993 représente un mouvement certes important, 
mais toujours hésitant, en direction de marchés concurrentiels. Lorsque la Sherman Act a été 
adoptée en 1890, le droit coutumier applicable aux activités anticoncurrentielles était déjà bien 
développé aux États-Unis. Taipei (Chine) et le Mexique sont aussi des pays qui n'ont que très 
récemment adopté des lois en matière de concurrence. La Corée constitue un bon exemple de 
pays où l'on s'est appuyé sur la planification et la régie gouvernementales aux premières étapes 
du développement, mais où l'on accorde maintenant une place considérable aux forces du 
marché. Par contre, l'Australie et le Canada ont adopté leurs premières lois sur la concurrence 
vers le tournant du siècle. Une loi adoptée au Canada en 1889,a été le premier texte de loi adopté 
dans les économies occidentales pour empêcher les entreprises de conclure des ententes en vue 
de restreindre le commerce. 

D'autres facteurs sont intervenus pour amener les économies membres dans des 
directions quelque peu différentes. Historiquement, le Japon a favorisé un modèle de régie - 
d'entreprise qui facilite la réalisation des gains que peuvent comporter les ententes contractuelles 
à long terme. Mais ce modèle est passablement différent de la pratique courante aux États-Unis 
et de celles de la plupart des autres économies membres de l'APEC. 
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Les différences observées dans le cadre législatif reflètent aussi l'importance relative que 
l'on accorde à divers objectifs. Elles déterminent la façon dont les économies membres règlent 
les conflits qui peuvent survenir entre la concurrence et l'efficience et entre ces objectifs 
économiques et les objectifs sociaux de plus vaste portée. L'approche particulière adoptée par 
les responsables de la concurrence peut aussi s'expliquer par les opinions divergentes des 
spécialistes au sujet de l'incidence et de l'importance de diverses pratiques des entreprises. 

En dépit de ces différences, les économies de l'APEC disposant d'une loi sur la 
concurrence ont eu tendance à intégrer certains éléments communs à leurs politiques, en 
reconnaissant notamment le rôle essentiel d'un organisme d'exécution autonome et d'un 
mécanisme d'audience judiciaire ou quasi-judiciaire assurant une procédure équitable, la 
nécessité d'interdire les ententes directes entre les entreprises visant à restreindre la concurrence 
et d'autres pratiques manifestement anticoncurrentielles, ainsi que l'importance d'établir un 
processus d'examen -des ententes à caractère restrictif qui peuvent comporter des avantages 
économiques compensatoires. 

Le cadre institutionnel 

Les cadres institutionnels adoptés par les membres de l'APEC présentent certaines 
similitudes : 

• L'administration et l'application de la loi sur la concurrence relèvent généralement 
d'un organisme ou d'un bureau gouvernemental largement autonome (tableau 5). 

• L'application de la loi sur la concurrence relève, en dernier ressort, des tribunaux. 
• Dans la plupart des économies, la loi sur la concurrence comprend des dispositions 

civiles et pénales'. 

En concevant leurs lois sur la concurrence, les économies membres ont été incitées à 
recourir à une norme de droit civil pour certaines infractions parce que le fardeau de la preuve est 
alors moins rigoureux qu'en droit pénal. Le Canada a modifié sa loi il y a une dizaine d'années 
en raison de la difficulté éprouvée à obtenir des condamnations en faisant intervenir uniquement 
le droit criminel. 

Les modalités institutionnelles témoignent aussi d'une reconnaissance de l'importance 
d'isoler les responsables de la loi sur la concurrence contre les pressions politiques. Au Canada, 
un certain nombre d'éléments institutionnels favorisent une telle autonomie et démarquent la 
politique de concurrence des nombreux autres instruments de la politique gouve rnementale. 
Premièrement, en vertu de la Loi sur la concurrence, le Directeur des enquêtes et recherches, qui 
est responsable du déroulement des enquêtes criminelles et civiles, est un fonctionnaire 
indépendant, nommé par le gouverneur en conseil. Deuxièmement, l'administration est 
transparente dans la mesure où les activités du Directeur et de son personnel (le Bureau de la 
politique de concurrence) respectent des lignes directrices et des procédures administratives 
établies et bien connues. Troisièmement, il y a une démarcation claire entre les fonctions 



Principal texte de loi 
Limites géographiques 

(le cas échéant) 

S'applique aux 
entreprises 

gouvernementales 
Organismes administratifs chargés de 

l'application de la loi 

Nouvelle-Zélande 

République populaire de 
Chine 

Commerce Act, 1986 
Fair Trading Act, 1986 

Loi contre la concurrence déloyale, 1993 

Commerce Commission 

Département administratif des affaires 
industrielles et commerciales 

Loi sur la réglementation des monopoles et les pratiques 
commerciales loyàles, 1980 

Non Commission des pratiques commerciales République de Corée 

Loi sur les pratiques commerciales loyales, 1991 

Sherman Act, 1890 
Clayton Act, 1914 
Federal Trade Commission Act, 1918 
Webb-Pomerene Act, 1918 
Robinson-Patman Act, 1936 • 
Celler-Kefauver Act, 1956 
Hart-Scott-Rodino Antitrust Improvement Act, 1976 

S'appliquent au commerce 
entre les États, au commerce 
international, au commerce 
intra-État qui relève du pouvoir 
de réglementation du Congrès 
ainsi qu'au commerce étranger 
ayant des effets directs aux 
États-Unis. 

Taipei (Chine) 

États-Unis 

Australie 

Canada Ou i 

Oui 

Oui 

Japon 

Mexique 

Trade Practices Act, 1974 
Prices Surveillance Act, 1983 
Competition Code 

Non' Oui2 Trade Practices Commission 
Prices Surveillance Authority 

Directeur des enquêtes et recherches, 
Bureau de la politique de concurrence 

Commission des pratiques commerciales 

Commission fédérale de la concurrence 

Loi sur la concurrence, 1986 

Loi sur les monopoles et les pratiques commerciales 
loyales, 1947 

Loi fédérale sur la concurrence économique, 1993 

Oui7  

Imprécis Département de la Justice 
Federal Trade Commission 

Commission des pratiques commerciales 

Tableau 5 
Politique de concurrence dans les pays membres de l'APEC : lois et institutions 

I À l'heure actuelle, la législation s'applique aux entreprises qui opèrent en Australie ainsi qu'aux particuliers qui opèrent dans les Territoires et qui font des transactions inter-États; mais, de façon 
générale, elle ne s'applique pas aux particuliers qui opèrent uniquement à l'intérieur d'un Etat. La législation des Etats, connue sous le nom de Coinpetition Code, entrant en vigueur en juillet 1996, 
permettra de contourner cette contrainte. 

2 Si tous les Etats et les Territoires et les entreprises gouvernementales ne sont pas encore assujettis à la Trade Practices Act, ils le deviendront à compter de juillet 1996. Les réformes récentes auront 
aussi pour effet d'assujettir les entreprises à la erices Surveillance' Act. 

3 Bien que cette loi s'applique aux entreprises d'Etat, elle ne semble pas toucher les activités commerciales des organismes gouvernementaux. 
4 Cependant, les sociétés dont la propriété est entre les mains de l'Etat ont obtenu une exemption temporaire pour une période de quatre ans. 
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d'enquête et les fonctions d'arbitrage. Le Directeur renvoie les affaires Criminelles au Procureur  
général pour que des poursuites "soient intentées devant les tribunaux." Les affaires civiles sont 
soumises au Tribunal de la concurrence, un organisme quasi-judiciaire distinct constitué de juges 
de la Cour fédérale et de spécialistes des affaires et des questions économiques. Les 
interprétations juridiques du tribunal peuvent faire l'objet d'un appel judiciaire. 

Dans la plupart des autres économies, la démarcation des fonctions d'enquête et 
d'arbitrage n'est pas aussi claire sur les questions civiles. Mais les responsables de la 
concurrence jouissent habituellement d'une autonomie considérable et les décisions 
administratives des organismes concernés sont presque toujours assujetties à un examen 
judiciaire. En Corée, le Secrétariat de la Commission des pratiques commerciales (FTC) enquête 
sur les infractions présumées et peut tenter d'obtenir des mesures correctives volontaires pour les 
infractions les plus bénignes. Les accusations plus sérieuses sont déposées devant les sept 
commissaires de la FTC, lesquels peuvent ordonner des mesures correctives, imposer des frais 
supplémentaires ou déposer une plainte menant à une poursuite criminelle. On peut en appeler 
des décisions finales de la Commission devant la Haute Cour de Séoul et, ensuite, devant la Cour 
suprême de Corée. 

La Commission des pratiques commerciales du Japon (JFTC), un organisme autonome, a 
le pouvoir exclusif d'appliquer la loi antimonopole du Japon. Lorsqu'elle a des preuves 
suffisantes d'une violation possible, la JFTC entreprend une enquête. Elle peut ensuite tenir des 
audiences ou présenter une recommandation à la partie en infraction pour qu'elle prenne les 
mesures appropriées. Si cette dernière accepte la recommandation, la JFTC rend une « décision 
accompagnée d'une recommandation » sans procédure d'arbitrage. Cela constitue une mesure 
judiciaire officielle. Si la partie visée n'accepte par la recommandation, la JFTC entamera une 
procédure d'audience et rendra ensuite sa décision. Même si la JFTC peut entreprendre une - 
procédure d'audience si elle juge que cela sert l'intérêt public, la plupart des cas sont réglés par 
décision accompagnée d'une recommandation. Les décisions de la JFTC peuvent faire l'objet 
d'un examen judiciaire, sur des points de droit, devant le Haut Tribunal de Tokyo. 

En Chine, l'autorité ayant la responsabilité des enquêtes administratives est située dans• 
un ministère du gouvernement. Cette situation ressemble à celle qui prévalait en Corée avant les 
réformes de 1990 qui ont transformé la Commission des pratiques commerciales en un 
organisme de réglementation indépendant. À Taipei (Chine), on a insisté sur l'indépendance de 
la Commission des pratiques commerciales en interdisant aux neuf commissaires de participer 
aux activités des partis politiques. Même si les politiques de concurrence en Chine et à Taipei 
prévoient des sanctions pénales, elles accordent une attention considérable au mécanisme 
administratif d'application de la loi. La Commission des pratiques commerciales de Taipei 
(Chine) tient souvent des audiences informelles pour obtenir les avis de spécialistes sur des 
questions visées par une enquête. 

La nouvelle Commission fédérale sur la concurrence (CFC) du Mexique est un organisme 
autonome constitué d'un personnel professionnel qui assume des fonctions d'enquête et 
d'arbitrage. Les cas présentés à la Commission sont tranchés par les cinq commissaires, qui 
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constituent le Plenum. Par ses décisions administratives, la CFC peut bloquer un projet 
commercial (p. ex. une fusion) ou imposer certaines conditions à sa mise en oeuvre, ordonner 
l'arrêt d'une pratique commerciale abusive ou imposer une amende (qui peut être très élevée). 

En Nouvelle-Zélande, l'organisme chargé de la concurrence, la Commerce Commission, 
administre à la fois le principal texte de loi sur la concurrence (le Commerce Act) et la législation 
complémentaire qui s'applique aux pratiques trompeuses et aux produits non sécuritaires (la Fair 
Trading Act). En plus des activités d'exécution qui relèvent de la Commission, la loi de la 
Nouvelle-Zélande peut être appliquée en ayant recours à des actions privées. Les pénalités 
civiles, qui sont généralement en rapport avec les conséquences de l'action abusive, peuvent être 
élevées. 

En Australie, des actions non pénales peuvent être intentées devant la Cour fédérale par le 
principal organisme responsable de la concurrence — l'Australian Competition and Consumer 
Commission (ACCC) — ou par une partie privée. Un tribunal spécial, Pitustralian Competition 
Tribunal (ACT), examine les décisions rendues par l'ACCC à l'égard des requêtes portant sur 
une autorisation et une notification. 

Le cadre institutionnel en place aux États-Unis est unique à certains égards. Les lois 
antimonopoles sont appliquées à la fois par les États et des organismes fédéraux. Les États-Unis 
sont la seule économie où l'application de la loi, au niveau national, est partagée entre deux 
organismes, le Département de la Justice et la Fecleral Trade Commission. Si les deux peuvent 
intervenir dans les cas d'infractions civiles, seul le Département de la Justice peut déposer des 
accusations criminelles. Le système américain se distingue aussi par l'importance accordée aux 
actions privées, qui représentent plus de 90 p. 100 de toutes les poursuites civiles en vertu des 
dispositions du droit antimonopole. Même si toutes les autres économies de l'APEC permettent 
les actions privées, les stimulants à cet égard ne se comparent pas à ceux que prévoit le système 
américain de triples dommages-intérêtsn . 

La portée de la loi sur la concurrence 

Dans la plupart des économies de l'APEC, ce sont les gouvernements nationaux qui ont 
compétence sur toutes les activités anticoncurrentielles à l'intérieur des frontières du pays. Les 
exceptions à cet égard sont l'Australie et les États-Unis. Dans ces deux fédérations, les États ont 
invoqué leurs pouvoirs constitutionnels pour élaborer les lois sur la concurrence couvrant les 
activités qui se déroulent principalement à l'intérieur des limites de l'État 34 . En Australie, les 
États ont récemment convenu d'étendre les dispositions de la loi fédérale sur la concurrence (la 
Trade Practices Act) à toutes les activités intra-États. 

Pour ce qui est des activités visées, aucune économie membre de l'APEC n'est allée aussi 
loin que l'Union européenne en appliquant la loi aux subventions gouvernementales ayant un 
caractère anticoncurrentiel. Mais dans la plupart des cas, les responsables de la concurrence 
cherchent à s'assurer que leurs préoccupations seront prises en compte dans le cadre du processus 
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d'élaboration des politiques. En Corée, les ministères sont tenus par la loi de consulter la 
Commission des pratiques commerciales avant de prendre des mesures qui auraient pour effet de 
restreindre la concurrence. En outre, dans la plupart des économies, les entreprises 
gouvernementales qui participent à des activités purement commerciales sont assujetties à la 
législation sur la concurrence. La loi est moins claire aux États-Unie, mais les entreprises 
gouvernementales ont beaucoup moins d'importance dans ce pays que dans les autres économies 
de l'APEC. La question de savoir ce qui constitue une activité commerciale, plutôt que 
gouvernementale, est évidemment sujette à interprétation et des initiatives du secteur public qui 
seraient assujetties à la loi sur la concurrence dans certaines économies ont été jugées comme 
sortant du cadre de la loi ailleurs'. 

Dispositions législatives 

Structure du marché et fusions 

Les membres de l'APEC ont généralement adopté une approche ex ante, plutôt 
qu'ex post, en utilisant la législation sur les fusions pour influer sur la structure du marché. C'est 
principalement par la déréglementation et la privatisation que les économies de l'APEC ont tenté 
d'apporter des changements sur les marchés déjà concentrés. Ces initiatives ont été appuyées par 
des mesures visant à accorder un droit d'accès aux installations essentielles, par exemple les 
réseaux de téléphone locaux et les services d'électricité, à des conditions justes et raisonnables. 
L'effort probablement le plus concerté en vue de réduire la concentration et de réformer la 
structure industrielle d'une économie est celui entrepris par le Japon au cours de la période 
d'occupation qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale'. Plus récemment, la loi sur la 
concurrence a été utilisée en réponse aux préoccupations exprimées au sujet de la structure des 
marchés dans deux économies, les États-Unis et la Corée. 

Aux États-Unis, les autorités peuvent tenter de briser un monopole en invoquant 
l'article 2 de la Sherman Act. Une entreprise peut être accusée de monopolisation s'il y a 
« acquisition ou maintien délibéré » d'un pouvoir de marché, qui se distingue de la croissance ou 
de l'expansion résultant d'un produit supérieur, de la perspicacité en affaires ou d'un accident 
historique'. Une part de marché de plus de 70 p. 100 est généralement considérée comme une 
preuve de position commerciale dominante. Bien que la démonopolisation soit un instrument de 
dernier recours, les responsables de la loi antimonopole aux États-Unis ont réussi à démanteler 
un grand nombre de monopoles nationaux et régionaux au fil des années. La plus importante 
restructuration survenue ces dernières années découle d'un décret de consentement rendu en 
1982 et ordonnant à la société AT&T de se départir de 22 compagnies de téléphone locales. 

En Corée, la préoccupation a porté sur les grands conglomérats (jaebols) qui dominent 
l'économie. À venir jusqu'en 1992, 78 conglomérats ayant un actif combiné de plus de 
559 millions de dollars faisaient l'objet d'un suivi par la Commission des pratiques 
commerciales. Les ventes des trente plus importants conglomérats représentaient environ 
80 p. 100 du PIB coréen. Dans une tentative visant à réduire le pouvoir de ces conglomérats, le 
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gouvernement a'adopté diverses mesures, dont des interdictions frappant les participations 
réciproques ou les garanties de paiements réciproques entre sociétés affiliées, des limites quant à 
la participation des sociétés affiliées au capital d'entreprises non liées et des restrictions sur les 
droits de vote des sociétés de finance et d'assurance. Le gouvernement espère réduire le pouvoir 
financier des plus grands conglomérats en limitant les garanties d'emprunt qu'ils peuvent 
accorder à leurs filiales. 

Fusions 

Les dispositions relatives aux fusions qui figurent dans les lois sur la concurrence des 
pays membres de l'APEC se ressemblent sur quelques points : 

En règle générale, les autorités responsables de la concurrence doivent être avisées à 
l'avance des projets de fusion uniquement au delà d'un seuil défini en fonction de la 
taille : valeur de l'actif et/ou chiffre d'affaires de l'une ou des deux parties, ou valeur 
de la transaction. 
Les fusions ne sont jamais interdites d'emblée. Dans toutes les économies, les 
décisions rendues dépendent d'une évaluation des retombées de la fusion proposée. 

On observe des différences entre les membres de l'APEC pour ce qui est du seuil au delà 
duquel les fusions doivent faire l'objet d'un examen, du processus d'examen lui-même, des 
facteurs pris en compte pour évaluer l'incidence de la fusion et des critères en fonction desquels 
on juge si une fusion est souhaitable ou non. Certaines lois sur les fusions ont aussi des aspects 
particuliers. Bien que des membres appliquent souvent ce volet de la loi aux transactions 
importantes qui ne constituent pas des fusions à proprement parler, la Corée traite aussi 
l'établissement d'une nouvelle grande entreprise comme une forme d'intégration commerciale 
assujettie aux dispositions d'examen des fusions. 

La plupart des économies membres exigent que les sociétés qui s'engagent dans une 
transaction dépassant un certain seuil donnent un pré-avis aux autorités responsables de la loi 
antimonopole (tableau 6). Le fait de permettre aux responsables de la coneurrence de signaler les 
préoccupations éventuelles à cette étape est généralement considéré comme souhaitable en raison 
des coûts et de la difficulté de démanteler une transaction après sa conclusion. Bien que 
l'Australie n'exige pas un pré-avis dans les cas de fusion, les parties peuvent volontairement 
tenter d'obtenir l'autorisation de la Trade Practices Commission si elles sont préoccupées par la 
possibilité qu'une fusion ou une acquisition enfreigne la loi. La Nouvelle-Zélande a remplacé le 
mécanisme obligatoire de pré-avis des fusions qui s'appliquait avant 1991 par des dispositions 
volontaires ressemblant à celles de l'Australie. 



Évaluée principalement en fonction de 
son impact sur la concurrence (C) ou 

de critères plus généraux (B) 
Pré-avis obligatoire du projet 

de fusion 
Australie N B 
Canada 0 B 
Japon 0 C 
Mexique 0 B 
Nouvelle-Zélande T N B 
République populaire de Chine S.O. S.O. 
République de Corée 0 B 
Taipei (Chine) 0 B 
États-Unis 0 ' C 
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Tableau 6 
Exigences et critères applicables aux fusions 

N : non; 0 : oui; S.O. : sans objet. 

Aux États-Unis et en Australie, les fusions sont interdites par la loi si l'on juge qu'elles 
affaibliront vraisemblablement la concurrence de façon substantielle et, par conséquent, qu'elles 
pourraient entraîner une hausse des prix à la consommation., La politique américaine dans ce 
domaine traduit la préoccupation plus grande de ce pays, en comparaison des économies ouvertes 
de plus petite taille, à l'égard de la vigueur de la concurrence sur le marché intérieur. Les fusions 
jugées susceptibles de réduire substantiellement la concurrence et d'entraîner une hausse des prix 
à la consommation n'ont habituellement pas été permises aux États-Unis, même lorsqu'elles 
laissaient présager d'importants gains d'efficience. En évaluant les conséquences d'une fusion 
sous l'angle de la concurrence sur le marché, les autorités américaines accordent beaucoup 
d'importance à des facteurs tels que la définition du marché, la concentration sur le marché et la 
probabilité d'une entrée significative et opportune sur le marché si les prix devaient augmenter 
au delà du niveau dicté par la concurrence à la suite de la fusion proposée. 

Dans les autres économies de l'APEC, les fusions qui réduisent la concurrence peuvent 
être permises si l'on juge qu'elles entraîneront des avantages supérieurs à toute perte éventuelle 
pour les consommateurs. En vertu du droit canadien, une fusion sera permise si l'on peut 
démontrer que les gains d'efficience qui en résulteront compenseront amplement tout 
affaiblissement de la concurrence'. La loi canadienne renferme aussi une longue liste de 
facteurs à prendre en considération au moment d'évaluer l'impact d'une transaction sur la 
concurrence. En plus d'examiner l'effet sur la concentration du marché, les autorités 
canadiennes sont tenues d'examiner des facteurs tels que l'étendue de la concurrence des 
importations, les barrières à l'entrée, ainsi que la probabilité de défaillance de l'une des parties en 
l'absence de la fusion. 
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Dans certains cas, les fusions sont évaluées en fonction d'un critère d'intérêt public qui 
permet de tenir compte d'une vaste gamme de facteurs. Dans le cas de Taipei (Chine), la Loi sur 
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les pratiques commerciales loyales exige que la Commission sur les pratiques commerciales 
rende ses décisions en fonction d'une évaluation des conséquences de la fusion projetée sur 
l'ensemble de l'économie. Les facteurs déterminants à cet égard ont été notamment les 
conséquences de la fusion sur l'emploi, la compétitivité et le développement régional. La 
Commerce Commission de 'la Nouvelle-Zélande examine les fusions sous l'angle de leurs 
« bienfaits publics ». Les modifications entrées en vigueur en 1991 exigent de la Commission 
néo-zélandaise qu'elle tienne compte des éléments d'efficience d'une fusion, mais en laissant 
délibérément ouverte la question de l'importance à accorder aux autres avantages pour le public. 

Outre les contrôles exercés sur les fusions, un certain nombre d'économies possèdent des 
dispositions législatives permettant de bloquer les prises de contrôle par des intérêts étrangers si 
elles sont réputées constituer une menace pour la sécurité nationale. Bien que ces dispositions ne 
fassent pas partie de la politique de concurrence, elles pourraient avoir une incidence 
significative sur le contexte concurrentiel, de même que sur les perspectives d'IED sur certains 
marchés. Aux États-Unis, ce pouvoir appartient au Président. Sur près de mille transactions 
examinées depuis que la loi américaine est entrée en vigueur, un seul projet d'acquisition d'une 
entreprise américaine a été bloqué pour des raisons de sécurité nationale; d'autres ont par ailleurs 
été approuvés après que les investisseurs étrangers aient pris l'engagement que la transaction 
serait conforme aux exigences en matière de sécurité nationale'. 

Comportements interdits 

Tous les gouvernements de l'APEC interdisent certaines pratiques anticoncurrentielles. 
Une interdiction pure et simple (per se) s'applique aux pratiques réputées avoir peu d'avantages 
économiques — ou, à tout le moins, des avantages insuffisants pour justifier les coûts 
d'application supplémentaires et l'incertitude accrue découlant de leur désignation comme 
pratique examinable. Pratiquement toutes les économies membres interdisent la fixation simple 
des prix et les pratiques qui la sous-tendent, par exemple le partage des marchés entre 
producteurs ou les ententes entre producteurs concurrents en vue de limiter la production. Il est 
généralement reconnu que ces activités sont fondamentalement en conflit avec le principe de 
marchés ouverts et concurrentiels. 

Encore ici, la législation américaine est parmi les plus rigoureuses. Les manoeuvres de 
fixation des prix, de collusion dans les soumissions et les autres ententes du genre visant à , 
restreindre la concurrence sont interdites aux États-Unis peu importe leur impact. De même, en 
Nouvelle-Zélande, il suffit de démontrer qu'il existe un accord de fixation des prix pour qu'il y 
ait infraction à la loi. Dans d'autres économies, les pratiques restrictives doivent avoir un impact 
significatif sur la concurrence pour violer la loi : au Canada, seule une entente visant à restreindre 
« indûment » la concurrence est considérée comme une infraction pénale; en Corée et en 
Australie, l'accent est mis sur les ententes qui réduisent de façon « substantielle » la concurrence. 

Dans la plupart des économies, les comportements interdits englobent aussi certaines 
pratiques pouvant avoir un effet restrictif sur l'établissement des prix. Parmi celles-ci, il y a la 
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Tableau 7 
Désignation et surveillance des entreprises dominantes et des grands conglomérats 

Désignation des entreprises Désignation des grands 
dominantes conglomérats 

Australie 1\1 1 N' 
Canada N N 
Japon N N 
Mexique N N 
Nouvelle-Zélande N N 
République populaire de Chine S.O. S.O. 
République de Corée 0 0 
Taipei (Chine) 0 N 
États-Unis N N 

N : non; 0 : oui; S.O. : sans objet. 
1 En vertu de la Prices Surveillance Act, les entreprises peuvent être « déclarées et peuvent devoir aviser l'ACCC de leur 

intention de hausser les prix. 

discrimination par les prix (demander à des acheteurs concurrents des prix différents pour le 
même produit ou service), les pratiques de prix abusives (vendre à un prix inférieur au coût de 
production dans le but d'évincer des entreprises concurrentes) et la fixation du prix de revente 
(fabricant qui exige, comme condition d'approvisionnement, que le détaillant pratique un prix 
spécifié). En Australie, les interdictions explicites visant la discrimination par les prix ont été 
supprimées, mais les régimes de différenciation de prix ayant un effet anticoncurrentiel peuvent 
tout de même constituer une infraction aux dispositions plus générales de la législation sur la 
concurrence (p. ex. l'abus d'une position dominante sur le marché). Aux États-Unis, il est 
interdit de pratiquer des prix discriminatoires (en vertu de la Robinson-Patman Act) s'il y a une 
« possibilité raisonnable » que la concurrence en souffre'. En outre, tant aux États-Unis 
qu'ailleurs, il est nécessaire d'établir que les différences de prix ne sont pas justifiées par des 
différences sous-jacentes au niveau des coûts ou des conditions de vente — un critère qui est 
souvent difficile à respecter. L'application des dispositions relatives aux prix abusifs soulève 
aussi des problèmes en raison de la difficulté de faire la distinction entre un comportement abusif 
et une concurrence légitime au niveau des prix. Les prix abusifs sont l'une des formes d'abus du 
marché du « secteur privé » explicitement mentionnées dans la Loi sur la concurrence déloyale de 
la Chine. 

Nombre des pratiques restrictives qui préoccupent plus particulièrement les responsables de 
la concurrence découlent des activités des entreprises dominantes visant à exercer le pouvoir dont 
elle dispose sur le marché. Ainsi, les prix abusifs ne constituent une stratégie rationnelle que si 
l'entreprise exerce un pouvoir suffisant sur le marché pour récupérer subséquemment ses pertes 
en imposant des prix nettement supérieurs aux coûts. Deux membres de l'APEC, la Corée et 
Taipei (Chine), surveillent de près les entreprises qui sont en mesure d'exercer un pouvoir sur le 
marché (tableau 7) et tiennent un registre des entreprises dominantes, qui sont visées par 
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certaines interdictions spécifiques. Ces entreprises ne peuvent pratiquer des prix illégitimes ou 
non raisonnables, restreindre la production ou ériger des barrières à l'entrée. Selon les 
modifications proposées à la Loi sur le commerce loyal de Taipei (Chine), la Commission des 
pratiques commerciales ne sera plus tenue de publier une liste des entreprises dominantes". 

Dans la nouvelle loi sur la concurrence du Mexique, on reconnaît également la nécessité 
d'accorder une attention particulière aux abus que pourraient commettre les entreprises occupant 
une position dominante sur le marché. Mais le gouvernement ne tente pas de maintenir un 
registre des entreprises dominantes. De fait, la loi lui impose une approche au cas par cas, où le 
pouvoir de marché peut être évalué en regard de divers facteurs outre les mesures quantitatives 
de la part de marché. Parmi les facteurs mentionnés, il y a la disponibilité des importations, la 
présence de substituts sur le marché intérieur, les barrières à l'entrée et les coûts de transport. 

Pratiques examinables et exemptions 

Les membres de l'APEC ont adopté une politique beaucoup moins rigide envers certaines 
pratiques restrictives qui pourraient contribuer à améliorer sensiblement l'efficience économique. 
L'approche générale consiste soit à exempter des pratiques particulières et bien définies des 
dispositions relatives aux poursuites soit à appliquer le critère de la « règle de raison », en vertu 
duquel les activités sont examinées au cas par cas afin de déterminer si leurs effets bénéfiques 
surpasseront vraisemblablement leurs répercussions anticoncurrentielles. 

Au sein de l'APEC, on observe des différences quant aux pratiques auxquelles les États 
membres accordent une attention particulière et aux critères employés pour les évaluer. Dans le 
passé, un large fossé a séparé le Japon des États-Unis — où l'on attache de l'importance à 
l'interdiction générale visant les ententes de nature restrictive. Même si des divergences 
importantes subsistent, le fossé s'est partiellement refermé en raison de l'évolution des attitudes 
envers la concurrence au Japon et de la reconnaissance accrue, aux Etats-Unis, des avantages ou 
de la neutralité, sur le plan de la concurrence, des diverses activités pouvant avoir des effets 
restrictifs. 

En partie, l'évolution des lois et des décisions des tribunaux aux États-Unis reflète le 
cheminement des travaux de recherche effectués, dans le domaine de la politique industrielle, sur 
les ententes horizontales et verticales. Les ententes horizontales modifient les rapports entre les 
concurrents sur un marché et, ainsi, sont un sujet évident de préoccupation pour les responsables 
de la concurrence. Mais l'on reconnaît généralement aujourd'hui qu'il y a des différences 
marquées entre les « restrictions directes », par exemple la fixation des prix et le partage du 
marché, et les autres modalités de coopération qui peuvent amener des gains importants sur le 
plan de l'efficience statique ou dynamique. Bien que tous les membres de l'APEC interdisent les 

restrictions directes », ils sont généralement prêts à envisager les avantages des arrangements 
horizontaux comme les coentreprises, les accords de licence liés à la propriété intellectuelle, 
l'élaboration de normes et les accords de spécialisation entre des entreprises de plus petite taille. 
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Parmi les initiatives législatives aux États-Unis qui témoignent de cette nouvelle façon de 
percevoir les arrangements horizontaux, mentionnons l'adoption de la National Cooperative 
Research Act, de 1984, et la National Cooperative Research and Production Act, de 1993. La 
première prévoit que les ententes enregistrées en matière de R-D seront jugées en fonction de 
leur caractère raisonnable et limite les dommages-intérêts pouvant être obtenus lors d'une 
poursuite en vertu des lois antimonopoles aux dommages réels, plutôt qu'au triple de ces 
dommages. Cette disposition étend la limitation des dommages-intérêts aux coentreprises de 
production lorsque la principale installation de production est située aux États-Unis ou sur ses 
territoires et lorsqu'une des parties provient d'un pays qui accorde le « traitement national » aux 
participants américains à la coentreprise en vertu de ses propres lois. 

Les restrictions verticales sont des pratiques limitant l'action de l'une ou des deux parties 
en interaction à titre d'acheteur et de vendeur. La fixation du prix de revente est une restriction 
de prix verticale qui, comme nous l'avons déjà noté, fait généralement l'objet d'une interdiction 
pure et simple (per se). Les restrictions verticales portant sur des questions autres que les prix, 
par exemple les accords d'exclusivité, les ventes liées et les ententes visant des territoires 
exclusifs. Bien que ces modalités puissent réduire la concurrence entre les marques et créer des 
barrières à l'entrée sur un marché, elles peuvent aus si améliorer l'efficience. Ainsi, les accords 
d'exclusivité peuvent faciliter la coopération entre des entreprises qui, autrement, seraient 
préoccàpées par la possibilité que des renseignements techniques tombent entre les mains de 
leurs rivales. En renforçant l'engagement conclu entre les deux parties, l'accord d'exclusivité 
réduit aussi le risque lié à tout investissement spécialisé qui doit être fait dans le cadre de la 
transaction. 

Devant ces conclusions, les tribunaux américains ont progressivement délaissé la doctrine 
de l'interdiction per se en ce qui a trait aux restrictions verticales portant sur des aspects autres 
que les prix. La pratique récente respecte un jugement de la Cour suprême selon lequel les 
restrictions verticales de ce type doivent être analysées dans le contexte de la règle de raison'''. 

Au Japon, où la loi antimonopole interdit les cartels entre des entreprises et des 
associations commerciales, certains cartels sont exemptés s'ils respectent certaines conditions 
explicites. Des dispositions spéciales accordant de telles exemptions figurent non seulement 
dans la loi antimonopole, mais aussi dans d'autres textes de loi comme la Loi sur l'organisation 
des entreprises de petite et moyenne taille et la Loi sur l'exportation et l'importation. 

Avec le temps, des critères plus rigoureux ont été appliqués à l'évaluation des cartels et 
des autres ententes à caractère restrictif au Japon. Au cours de l'exercice 1965, qui correspond à 
la période de pointe, 1 079 cartels avaient obtenu une exemption. Pour l'exercice 1993, le 
nombre de cartels approuvés au Japon avait chuté à 67. 

À des degrés divers, les autres membres de l'APEC ont été disposés à accepter certaines 
pratiques pouvant avoir des effets restrictifs. La loi sur la concurrence de Taipei (Chine) ouvre la 
porte à une vaste gamme d'exemptions pour des activités concertées'', qui ne peuvent toutefois 
être accordées qu'après que la Commission des pratiques commerciales en ait examiné les 
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répercussions sur l'intérêt public. Les premières expériences indiquent que ces exemptions ne 
seront pas utilisées fréquemment'''. La Commission des pratiques commerciales de la Corée 
peut, de même, approuver des cartels qui concourent à certains objectifs, dont la rationalisation 
ou la restructuration industrielle et l'amélioration de la compétitivité des petites entreprises. 

En vertu de la loi canadienne, les restrictions verticales portant sur des aspects autres que 
les prix et les accords de spécialisation sont des pratiques examinables. Comme dans le cas des 
fusions, elles seront approuvées s'il y a des raisons de croire que les gains d'efficience 
dépasseront les coûts découlant de tout affaiblissement de la concurrence. La loi canadienne sur 
la concurrence prévoit aussi l'exemption des coentreprises admissibles. En vertu des lois sur la 
concurrence de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, certaines pratiques restrictives sont 
permissibles si l'on prévoit qu'elles engendreront des avantages publics suffisants. 

Dans la plupart des économies, certaines formes d'exemption sont prévues pour les 
accords d'exportation. Même aux États-Unis, il existe depuis longtemps'une exemption 
(remontant à 1918) pour les accords d'exportation enregistrés auprès du gouvernement qui n'ont 
pas pour effet de restreindre le commerce à l'intérieur du pays". Les accords de coopération 
peuvent ouvrir des possibilités aux entreprises de petite et moyenne taille qui, autrement, seraient 
incapables d'exporter. Les associations d'exportateurs visent souvent à établir un cartel pouvant 
effectivement limiter la concurrence. Les cartels d'exportation peuvent se justifier pour contrer 
le pouvoir de marché d'acheteurs monopsoniques ou de cartels d'importation, mais généralement 
ce n'est pas le cas. Cette forme d'exemption soulève des préoccupations particulières parce 
qu'elle se répercute principalement sur d'autres pays. Elle invite une réaction de la part des 
responsables des lois antimonopoles des pays touchés par le cartel, posant ainsi la question de 
l'extra-territorialité (dont nous traitons dans le cinquième chapitre). 

En Australie, en Nouvelle-Zélande, au Japon et en Corée, les entreprises peuvent 
présenter une requête aux responsables de la loi antimonopole en vue de faire approuver au 
préalable une entente à caractère restrictif. Une protection limitée contre les poursuites en vertu 
des lois antimonopoles est accordée aux coentreprises enregistrées aux États-Unis, ainsi qu'aux 
coentreprises et aux accords de spécialisation enregistrés au Canada. 

Politique de concurrence et droits de propriété intellectuelle 

Devant l'importance des activités axées sur le savoir et du développement et de 
l'application de nouvelles technologies pour les EM, les dispositions de la loi sur la concurrence 
portant sur l'innovation présentent un intérêt particulier. Les articles pertinents de la loi sur la 
concurrence sont ceux traitant des droits de propriété intellectuelle, des accords de cession sous 
licence de technologies et des coentreprises de R-D. Mais l'impact le plus important de la 
politique de concurrence pourrait se faire sentir au niveau de la structure du marché. La 
contribution la plus significative de la politique de concurrence pourrait être la prévention de la 
concentration excessive, qui s'accompagne généralement d'une faible incitation à innover. 



La politique de concurrence 

Les lois sur la concurrence permettent l'exercice légitime des droits de propriété 
intellectuelle. Simultanément, on veille habituellement à ce que la loi sur la concurrence puisse 
s'appliquer aux détenteurs de droits de propriété intellectuelle qui abusent de ces droits pour 
engendrer des effets anticoncuiTentiele. 

Comme nous l'avons signalé précédemment, la plupart des économies ont adopté des 
dispositions spéciales pour permettre aux entreprises de participer à des coentreprises de R-D. 
Les projets conjoints admissibles sont donc traités différemment des autres accords pouvant 
soulever des questions en vertu des dispositions de la législation sur les fusions. Aux États-Unis, 
300 projets conjoints de recherche ont été enregistrés au cours des neuf années ayant suivi 
l'adoption de la National Cooperative Research Act de 1984, qui reconnaît les avantages pouvant 
découler des coentreprises sous forme d'économies d'échelle ou de gamme et d'étalement du 
risque. Mais certains gouvernements ont aussi tenté d'utiliser cet aspect de la politique de 
concurrence pour appuyer les efforts visant à stimuler la croissance des industries du savoir dans 
leur pays. Ici également, la politique américaine — en particulier la récente NatiOnal Cooperative 
Research and Production Act — est digne d'intérêt. Pour qu'un projet conjoint de production soit 
admissible à une exemption en vertu de cette loi (entrée en vigueur en 1993), la production doit 
se dérouler principalement aux États-Unis et le projet doit être contrôlé par un citoyen américain 
ou une personne provenant d'un pays qui offre un traitement national « réciproque » 50 . 

Sur la question des accords de cession sous licence de technologies, la plupart des 
économies ont aussi adopté une approche ponctuelle qui leur permet de s'attaquer effectivement 
aux pratiques anticoncurrentielles sans décourager les accords susceptibles d'avoir un effet 
favorable sur l'efficience. Dans certains cas, des lignes directrices détaillées ont été élaborées 
évaluer les restrictions inhérentes aux accords de licence. Ainsi, dans les lignes directrices 
japonaises, on fait la distinction entre les restrictions qui ne soulèvent pas de préoccupation 
(p. ex. les limites géographiques ou les clauses de vente liée qui s'avèrent nécessaires pour 
garantir l'efficacité de la technologie cédée sous licence), les restrictions qui pourraient en 
soulever selon les circonstances (p ex. un engagement de ne pas offrir des biens concurrents ou 
d'utiliser une technologie concurrente au cours de la durée de l'accord de licence, ou les clauses 
de vente exclusive) et les restrictions qui seraient vraisemblablement traitées comme des 
pratiques commerciales déloyales (p. ex. les restrictions visant le prix de vente de biens brevetés 
au Japon ou les activités de R-D) 51 . En Corée, les restrictions inhérentes aux licences qui ont 
pour effet d'entraver le commerce sont énumérées dans la Loi sur la réglementation des 
monopoles et le commerce loyal. Parmi les dispositions contractuelles interdites, il y a celles qui 
exigent de l'importateur d'une technologie qu'il achète des matières premières, des composants 
de base ou du matériel auprès du donneur de licence ou de fournisseurs désignés par celui-ci, 
celles qui empêchent l'importateur d'une technologie de conquérir de nouveaux marchés pour la 
vente des produits renfermant la technologie cédée sous licence, ainsi que les dispositions visant 
à limiter le chiffre d'affaires ou les prix des produits fabriqués par le détenteur de la licence. 

Les accords de licence font aussi l'objet d'une surveillance étroite dans certaines 
économies de l'APEC qui ne possèdent pas de législation sur la concurrence. Ainsi, en Malaisie, 
les accords de transfert de technologies doivent être approuvés par la Régie du développement 
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industriel (MIDA). En examinant les projets d'accord, le MIDA cherche à s'assurer que les 
entreprises locales ne seront pas assujetties à des restrictions inéquitables ou injustifiables et que 
les frais de licence sont proportionnels au niveau de technologie devant être transféré. 

Questions d'application 

La grande disparité des politiques de concurrence des membres de l'APEC pourrait être 
une source de tension et de conflit et les différences observées dans la nature et la rigueur des 
mesures dl'application viennent renforcer cette éventualité. Les préoccupations les plus sérieuses 
surgissent lorsque des entreprises étrangères font l'objet d'une discrimination dans l'application 
des lois sur la concurrence. Ainsi, les responsables de la concurrence peuvent utiliser leur 
pouvoir discrétionnaire pour refuser à des entreprises étrangères des exemptions ou établir des 
critères plus rigoureux dans le cas des acquisitions convoitées par des intérêts étrangers. Le 
manque de transparence du processus d'examen peut accentuer ces préoccupations et engendrer 
un climat général d'incertitude qui vient accroître le risque lié à l'investissement dans certaines 
économies. 

Il n'est pas évident que les lois antimonopoles sont appliquées de façon discriminatoire 
dans les économies de l'APEC. De plus, en tentant d'évaluer le caractère adéquat des modalités 
d'application, il nous semble à tout le moins que la plupart des membres de l'APEC qui 
possèdent des politiques de longue date dans ce domaine se sont efforcés de repérer et de corriger 
les lacunes les plus sérieuses de leurs modalités d'exécution. Au Canada, l'application de la loi a 
été sensiblement renforcée lors de la réforme en profondeur de 1986. En Corée, les 
contrevenants s'exposent à des pénalités plus lourdes et les autorités mettent davantage l'accent 
sur l'application des dispositions de la loi depuis les modifications législatives de 1990. En 
Nouvelle-Zélande, des changements ont été apportés en 1990 pour renforcer l'application des 
dispositions sur les fusions. En 1993, l'Australie a porté à 10 000 000 $A la pénalité maximale 
pouvant être imposée en vertu de la Trade Practices Act. Les enquêtes subséquentes ont révélé 
que les mesures de dissuasion et d'application adoptées par l'Australie donnaient des résultats 
satisfaisants'. 

Mais il existe des différences dans la rigueur avec laquelle ces dispositions sont 
appliquées au sein de l'APEC. Aux États-Unis, la présence de deux organismes d'exécution, les 
mesures d'incitation aux poursuites privées et les modalités de recours collectif sont des éléments 
qui ont tous contribué à une application particulièrement rigoureuse de la législation 
antimonopole. 

Les différends entre les États - Unis et le Japon et le rôle des keiretsu 

La mise en oeuvre de la politique de concurrence a depuis longtemps été un sujet de 
discussion entre les deux plus importantes économies de l'APEC. Les États-Unis se sont 
principalement intéressés à l'application de la politique de concurrence japonaise aux keiretsu, 
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c'est-à-dire aux groupes de sociétés liées de diverses façons qui comportent souvent des conseils 
d'administration interdépendants et d'importantes participations réciproques au capital-actions. 
Certains keiretsu établissement des rapports verticaux, liant les manufacturiers à leurs 
fournisseurs ou regroupant des manufacturiers et des distributeurs. Les keiretsu non verticaux 
consistent généralement en un regroupement de sociétés industrielles évoluant dans différents 
secteurs, d'une société commerciale et d'une banque affiliée. 

Les États-Unis se sont inquiétés de la possibilité que les keiretsu verticaux gênent la 
vente, sur le marché japonais, des matériaux et des composants provenant de fournisseurs 
étrangers. On s'est ainsi demandé si les keiretsu en amont entre des fabricants et des fournisseurs 
de pièces pouvaient constituer une barrière à l'exportation au Japon de pièces d'automobiles 
américaines. Simultanément, on a exprimé la préoccupation que les keiretsu comportant des 
liens en aval entre les fabricants et les distributeurs puissent, dans certains cas, ériger des 
barrières interdisant aux manufacturiers de biens finals l'accès aux marchés des consommateurs 
japonais. 

Les keiretsu évoluent dans un système soumis à l'influence distincte du marché des 
capitaux. Les investisseurs institutionnels occupent une place beaucoup plus importante sur les 
marchés boursiers japonais que sur les marchés nord-américaine. Au Japon, la conduite de ces 
investisseurs est généralement guidée par des objectifs à long terme et par des ententes conclues 
avec d'autres membres du groupe pour décourager les transactions sur titres. Grâce à ces 
ententes, les grandes sociétés japonaises sont relativement à l'abri des prises de contrôle. 

Ces aspects de la pratique japonaise ne traduisent pas nécessairement une application 
inadéquate de la législation antimonopole. Même si les keiretsu gênent la concurrence — et cela 
ne fait pas l'unanimité' —, il faut tenir compte de leurs caractéristiques propices à une plus 
grande efficience. Dans une très large mesure, le keiretsu représente une solution de rechange 
aux modèles nord-américains et européens de régie d'entreprise; il offre une approche différente, 
mais non moins légitime, pour résoudre les problèmes de coordination et de contrôle propres aux 
activités commerciales. Ainsi, dans de nombreuses circonstances où des keiretsu ont été créés 
pour réduire les coûts et les risques inhérents aux rapports contractuels entre fabricants et 
fournisseurs, les entreprises nord-américaines ont eu recours à l'intégration verticale. 

Certains observateurs se sont inquiétés davantage des keiretsu axés sur les canaux de 
distribution, c'est-à-dire ceux qui évoluent en aval de la fabrication et qui sont liés à de gros 
détaillants par des accords d'exclusivité s'. Ces pratiques ont eu pour effet de limiter l'accès aux 
canaux de distribution". Pourtant, les accords d'exclusivité ne violent pas forcément les lois sur 
la concurrence dans les autres économies membres. Ainsi, au Canada, on évalue les 
arrangements de ce genre selon une formule ponctuelle qui fait une large place aux gains 
d'efficience. 

La Commission sur les pratiques commerciale du Japon a renforcé ses mécanismes 
d'application et relevé les pénalités imposées ces dernières années, incitée en partie par les 
négociations intervenues en 1989-1990 avec les États-Unis dans le cadre de ce que l'on a appelé 
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l'initiative des obstacles structurels. En 1991, les primes imposées aux cartels ont été portées dé 
1,5 p. 100 à 6 p. 100 des ventes. Cette année-là, la JFTC a aussi intenté sa première action 
pénale en dix-sept ans et elle a publié des lignes directrices au sujet des systèmes de distribution 
et des pratiques commerciales. En 1993, les États-Unis et le Japon ont convenu de mener des 
négociations sur les questions structurelles et d'autres questions économiques dans le cadre du 
nouveau partenariat économique États-Unis-Japon. Durant ces négociations, Washington a 
insisté sur une ouverture et une clarté plus grandes dans l'application de la loi sur la concurrence 
(et d'autres règlements) et sur l'adoption de mesures supplémentaires pour contrer les activités 
considérées comme ayant pour effet de gêner l'accès au marché pour les producteurs étrangers et 
les biens et services provenant de l'extérieur. 

Régler les questions qui touchent plusieurs juridictions 

Mais le plus grand risque de conflit surgit lorsque les conséquences d'un comportement 
anticoncurrentiel dans une économie sont largement ressenties par les résidants d'autres 
économies. Étant donné que les EM sont à l'origine de la plus grande partie des transactions qui 
chevauchent les frontières nationales, elles sont la plus grande source de différends entre États. 

La disparité des politiques de concurrence parmi les économies de l'APEC pourrait bien 
alimenter ces conflits. Mais même si les politiques de concurrence étaient identiques, des 
conflits pourraient survenir lorsque les autorités évaluent les coûts et les avantages d'un 
comportement anticoncurrentiel uniquement en termes nationaux. De leur point de vue 
particulier, les gouvernements peuvent en arriver à des conclusions très différentes sur les 
avantages de certaines fusions ou pratiques restrictives. C'est évidemment ce qui se produit 
lorsque des exemptions aux dispositions antimonopoles sont accordées à des cartels 
d'exportation et d'importation : les pays maximisent l'avantage national sans tenir compte des 
coûts extra-territoriaux de ces pratiques. 

Une bonne partie des comportements anticoncurrentiels qui engendrent des conflits entre 
les États sont liés à des mesures commerciales. Les initiatives protectionnistes, par exemple les 
mesures antidumping, les lois compensatoires et les restrictions volontaires à l'exportation ont 
été une source importante de tension internationale. Le recours continu à ces mesures contraste 
nettement avec l'orientation générale de la politique commerciale, qui vise une libéralisation de 
plus en plus grande et la promotion de la concurrence au niveau mondial. Les mesures 
antidumping ont constitué une source de différend et, en particulier, de préoccupation pour ceux 
qui voudraient faire une plus grande place aux forces du marché. Tandis que l'objectif de la 
politique de concurrence est de protéger le processus concurrentiel et de soutenir les efforts 
visant à réduire les coûts et les prix, les mesures antidumping protègent certains concurrents et 
entravent l'établissement de prix moins élevés'. Dans ce cas, d'aucuns feraient valoir que c'est 
l'omission d'appliquer la politique de concurrence — et de recourir aux dispositions de la loi qui 
visent à contrer les pratiques abusives, lorsque cela est indiqué — qui contribue à aggraver les 
conflits internationaux. Une tentative notable en vue de régler cette question, dans le cadre d'un 
accord commercial conclu entre l'Australie et la Nouvelle-Zélande, est examinée ci-après. 
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Les activités des responsables des lois antimonopoles déborderont les frontières 
nationales non seulement en matière commerciale, mais à cause de leur incidence générale sur les 
EM. À titre d'exemple, les États-Unis et l'Union européenne ont à une époque entamé des 
procédures antimonopoles contre la société IBM. Si l'une ou l'autre de ces autorités avait mené 
à terme son action, les développements survenus par la suite sur le marché mondial des 
ordinateurs auraient pu être fort différents". Les dangers d'une réaction non coordonnée au 
niveau des politiques dans les causes antimonopoles ayant des conséquences internationales sont 
aussi mis en relief par une autre question, plus actuelle : 

Dans les années 90, au sein des nations et parmi celles-ci, des entreprises envisagent 
d'unir leurs efforts pour mettre en place un super réseau d'échange de données. Un effort 
de coopération en ce sens... pourrait être bénéfique au monde entier ou se révéler un 
monstre monopolistique. Avons-nous besoin d'une vision unifiée des conséquences à 
l'échelle mondiale et profiterions-nous d'un traitement juridique unifié, afin d'éviter 
qu'une nation applique une solution providentielle pour l'ensemble du monde ou que, 
collectivement, les nations n'aient pas les instruments requis pour contrôler un monstre 
manipulateur ?59  

Les initiatives de politique non coordonnées en réponse à des activités dont les effets 
atteignent plusieurs économies engendrent des conflits et des disparités au niveau des politiques 
et haussent les coûts d'administration et d'application pour les autorités et les coûts de 
conformité pour les entreprises. Une EM qui tente d'acquérir une autre entreprise ayant des 
opérations mondiales doit faire face aux coûts et aux incertitudes liés à fa nécessité de traiter avec 
plusieurs autorités et de se conformer à des exigences différentes. Ainsi, la fusion proposée de 
Gillette et de Wilkinson Sword a donné lieu à une enquête dans huit pays avant d'être finalement 
bloquée par les responsables de la loi antimonopole au Royaume-Uni. 

Au niveau international, une initiative digne de mention dans ce dômaine a été le 
programme de convergence des politiques de concurrence lancé par l'Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE). Les études et les discussions organisées 
par le comité de l'OCDE sur la loi et la politique en matière de concurrence ne visent pas 
l'uniformité au niveau des lois et des institutions mais, plutôt, une plus grande similitude des 
principes sous-jacents, des objectifs de politique et des efforts d'application'. Le rapport 
intérimaire du comité signalait que des progrès importants avaient déjà été enregistrés parmi les 
membres vers la convergence des objectifs et des principes, des instruments analytiques, des 
méthodes d'application et de certains aspects du droit substantif 

Au sein de l'APEC, les économies membres ont suivi des cheminements différents en 
tentant de solutionner ces questions de juridiction. Trois approches différentes adoptées dans ce 
contexte sont décrites dans ce qui suit., 
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L'application extra-territoriale de la loi antimonopole 

Les États-Unis sont parmi les plus ardents défenseurs des droits des nations d'intervenir 
contre certaines restrictions commerciales appliquées à l'étranger. On considère que ces droits  
s'appliquent à tout comportement étranger ayant des effets anticoncurrentiels directs, importants 
et raisonnablement prévisibles sur l'économie intérieure ou sur la capacité des industries d'un 
pays de participer équitablement à la concurrence sur les marchés étrangers. La doctrine des 
« effets », issue d'une interprétation de la Sherman Act qui donne aux tribunaux américains 
juridiction sur les actes anticoncurrentiels commis à l'étranger et ayant des répercussions sur le 
marché intérieur américain, semble avoir été énoncée pour la première fois en 1945, dans une 
décision rédigée par le juge Learned Hand 61 . Une décision plus récente de la Cour suprême 
insiste sur le fait que la Sherman Act s'applique aux comportements étrangers qui visent à avoir 
et qui, de fait, ont un effet substantiel aux États-Unis". La juridiction des tribunaux américains 
sur des actes anticoncurrentiels commis à l'étranger ayant un effet « direct, important et 
prévisible » sur le commerce international des États-Unis s'appuie sur la U.S. Export Trading 
Company Act de 1982, telle que modifiée. 

Des actions pénales, civiles et administratives ont été intentées dans des cas de 
restrictions présumées au commerce survenus à l'extérieur des États-Unis et ayant eu des effets 
anticoncurrentiels sur le marché américain. Tant les autorités gouvernementales que des parties 
privées ont cherché à faire appliquer la loi contre des restrictions extra-territoriales au commerce. 
À titre d'exemple, des poursuites privées ont été intentées devant les tribunaux américains par la 
société Westinghouse contre des producteurs de plusieurs pays réputés avoir participé à un cartel 
extra-territorial visant à fixer le prix mondial de l'uranium'. 

En appliquant la loi de 1982 et le « critère des effets », les autorités américaines tiennent 
compte de l'intérêt des autres pays, selon la notion de courtoisie. Dans les Antitrust Enforcement 
Guidelines for International Operations qu'ils ont publiés conjointement en avril 1995, les 
organismes américains chargés d'appliquer la loi antimonopole précisent qu'ils tiendront 
toujours compte des questions de courtoisie avant d'intenter une poursuite ou de déposer une 
plainte. 

Les lignes directrices américaines énoncent une série de facteurs dont les responsables de 
l'application de la loi antimonopole pourront tenir compte dans l'analyse des considérations de 
courtoisie. L'une d'elles, non nécessairement la plus importante, est l'étendue relative et la 
prévisibilité des effets du comportement en cause aux États-Unis, comparativement aux effets à 
l'étranger. Les lignes directrices précisent que la décision de donner une portée extra-territoriale 
à une poursuite en vertu de la loi antimonopole repose sur la conclusion, arrêtée par le pouvoir 
exécutif, que l'importance de l'application de cette loi est plus grande que toute autre 
préoccupation connexe en matière de politique étrangère. 
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Ententes entre le Canada et les États-Unis 

Afin de réduire au minimum les conflits suscités par des questions antimonopoles ayant 
une portée extra-territoriale, les États membres de l'APEC ont conclu divers accords. Ainsi, le 
Canada et les États-Unis ont conclu plusieurs accords bilatéraux dans le domaine du droit' de la 
concurrence qui remontent à 1959 64. Le plus récent est le protocole d'entente de 1984 qui définit 
un régimel  assez élaboré de notification et de consultation lorsque les activités liées à 
l'application de la loi dans l'un des pays pourraient toucher aux intérêts nationaux de l'autre. Les 
deux pays ont conclu un nouvel accord sur la politique de concurrence le 3 août 1995. Cette 
entente, qui remplace le protocole d'entente de 1984, en intègre les éléments clés outre diverses 
améliorations qui font suite à l'expérience acquise avec celui-ci. 

Si le protocole d'entente de 1984 était essentiellement un accord politique informel entre 
deux gouvernements, l'entente de 1995 est exécùtoire en droit international. Ce changement de 
statut souligne l'engagement des deux pays à éviter les différends et à collaborer plus étroitement 
dans l'application de leur loi sur la concurrence. À l'instar du protocole de 1984, l'entente de 
1995 prévoit une procédure de notification et de consultation dans les cas touchant aux intérêts 
de l'autre partie. L'entente de 1995 intègre la procédure élaborée dans le protocole d'entente 
antérieur en lui apportant certaines améliorations. Elle énonce une liste non exclusive de facteurs 
de courtoisie que les deux partenaires prendront en considération lorsque l'un d'eux envisage des 
mesures d'application de la loi qui pourraient nuire aux intérêts de l'autre. En outre, puisque la 
Federal Trade Commission des États-Unis et le Bureau de la politique de concurrence du Canada 
sont responsables de l'administration des lois relatives aux pratiques commerciales trompeuses, 
l'entente de 1995 renferme de nouveaux engagements à collaborer dans ce domaine. 

L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) a donné lieu à de nouvelles 
initiatives visant à promouvoir la collaboration. L'Accord prévoit la création d'un groupe de 
travail sur le commerce et la concurrence (article 1504) et précise certaines obligations pour les 
trois pays signataires. Les obligations convenues par les parties (article 1501) englobent la 
notification, la consultation et l'échange de renseignements sur l'application des lois et des ( 
politiques en matière de concurrence dans la zone de libre-échange (article 1501). Cela 
rapproche le Canada et les États-Unis d'un principe de courtoisie positif, qui suppose une 
obligation de collaborer avec le partenaire à la solution des problèmes de comportement 
anticoncurrentiel dans sa propre sphère de compétence. Le groupe de travail créé en vertu de 
l'ALENA doit examiner les questions ayant trait aux rapports qui existent entre les lois et les 
politiques de concurrence et le commerce dans la zone de libre-échange. 

Accord de rapprochement économique et commercial entre l'Australie et la Nouvelle-Zélande 

L'Accord de rapprochement économique et commercial entre l'Australie et la Nouvelle-
Zélande (ANZCERTA) fournit un autre exemple de la façon dont les membres de l'APEC ont 
réagi aux tensions suscitées par une intégration économique croissante. Les deux pays ont signé 
l'entente en 1983 et, cinq ans plus tard, ils ont pris diverses initiatives pour se rapprocher de 
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l'objectif d'un marché commun. Ces initiatives ont donné lieu à certains accords importants en 
matière de politique de concurrence. Les signataires ont convenu de cesser d'utiliser les mesures 
antidumping dans leurs échanges bilatéraux pour leur substituer une politique de concurrence. 
En conséquence, la portée de leurs lois sur l'abus de position dominante sur le marché a été 
étendue aux pratiques de prix abusives touchant des ventes trans-frontières. Les pouvoirs 
d'enquête des autorités responsables de la concurrence de chaque pays ont aussi été modifiés 
pour permettre le règlement des différends qui pourraient survenir. 

L'ANZCERTA n'a pas entraîné l'adoption d'une politique de concurrence commune 
comme dans la Communauté européenne, mais elle a permis d'atténuer efficacement une 
importante source de différends. En outre, un comité établi pour superviser l'examen général des 
lois australiennes et néo-zélandaises sur le commerce a défini un certain nombre d'aspects de la 
politique de concurrence qui offrent des possibilités d'harmonisation progressive. 

Conclusion 

En ce qui a trait aux objectifs de promotion de l'intégration économique et de la 
maximisation des gains de PIED, les politiques de concurrence actuelles des membres de 
l'APEC soulèvent un certain nombre de préoccupations auxquelles les gouvernements pourraient 
vouloir s'intéresser, individuellement ou collectivement, dans l'àvenir. 

Premièrement, il est juste de se demander si les économies hôtes de l'APEC profitent de 
façon adéquate des avantages de la présence des entreprises multinationales. La question Se pose 
notamment pour les économies membres qui n'ont pas encore mis en oeuvre une politique de 
concurrence et a pris plus d'importance en raison de la croissance de PIED, de l'expansion de 
l'investissement étranger dans les services et de l'ouverture de secteurs d'activités auparavant 
assujettis à la réglementation et à la propriété gouvernementale. 

Deuxièmement, les importants écarts au niveau de la politique de concurrence et 
l'absence de mécanisme de coordination ont accru les coûts et les risques des transactions 
internationales. Malgré une certaine convergence des points de vue sur les principes et les 
méthodes d'application parmi les économies de l'APEC, les dispositions des lois sur la 
concurrence varient sensiblement d'une sphère de compétence à l'autre. En outre, les 
gouvernements, agissant essentiellement de leur propre initiative, pourraient ne pas être en 
mesure de formuler une réponse concertée aux questions d'intérêt mutuel. Les EM doivent 
affronter une plus grande incertitude en raison de ces divergences de politique et de l'absence de 
mécanisme institutionnel facilitant une intervention conjointe effective dans les cas de pratiques 
anticoncurrentielles touchant plusieurs économies. 

Troisièmement, parce que les politiques de concurrence sont conçues en fonction 
d'objectifs nationaux, des conflits entre économies risquent de surgir périodiquement. Afin de 
maintenir et de promouvoir la concurrence à l'intérieur de leurs frontières, les autorités 
concernées doivent intervenir pour faire cesser les activités anticoncurrentielles, peu importe 
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qu'elles aient débuté sur le marché intérieur ou à l'étranger. Dans leur optique particulière, les 
gouvernements parviendront souvent à des conclusions différentes sur l'opportunité des fusions à 
l'échelle mondiale. Les pratiques restrictives sont évaluées différemment lorsque leurs effets 
anticoncurrentiels touchent principalement des consommateurs étrangers plutôt que nationaux. 
Les gouvernements ont aussi été enclins à limiter l'exercice de la politique de concurrence parce 
que cela servait des objectifs nationaux. À mesure que se resserre l'interdépendance économique 
au sein de l'APEC, les risques que surviennent de tels conflits augmentent. 

Quatrièmement, les gouvernements n'ont pris que des initiatives limitées pour résoudre 
les différends découlant de leur interdépendance économique. À défaut d'ententes appropriées, 
les tentatives faites pour appliquer la législation sur la concurrence à des activités extra-
territoriales pourraient engendrer des conflits. Bien que les gouvernements soient sensibilisés à 
ces risques et qu'ils aient fait des efforts significatifs pour promouvoir la collaboration bilatérale 
et multilatérale en matière d'application de la loi, il serait nécessaire qu'ils envisagent d'étendre 
et de renforcer les accords de coopération existants. 



5. LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Introduction 

Les droits de propriété intellectuelle (DPI), sous la forme de marques de commerce, de _ 
droits d'auteur, de brevets et de droits sur les dessins industriels, sont les moyens par lesquels les 
gouvernements protègent les marques, les oeuvres littéraires et artistiques, ainsi que les nouveaux 
produits et procédés. Les lois sur la propriété intellectuelle (PI) protègent l'expression ou la 
représentation d'idées, mais celles-ci peuvent aussi bénéficier d'une certaine protection en vertu 
de la common law en tant que secrets commerciaux. Les brevets, les droits d'auteur et les droits 
liés à des dessins ou modèles visent à encourager l'activité créatrice. Les marques de commerce 
identifient les produits et leurs origines, facilitant ainsi une commercialisation ordonnée. 

La justification des brevets repose sur certaines caractéristiques distinctives de la 
propriété intellectuelle, notamment sa capacité de demeurer intacte en passant d'un utilisateur à 
l'autre. Parce qu'il est difficile de contrôler la diffusion des idées, les inventeurs auraient de la 
difficulté à s'approprier les avantages découlant des produits et services qu'ils conçoivent en 
l'absence d'une certaine forme de protection. Les lois sur les brevets visent à réduire l'écart 
entre les taux privé et social de rendement sur la production d'idées nouvelles et, ainsi, à 
accroître l'incitation à s'adonner à des activités inventives. 

Les lois sur la propriété intellectuelle qui traitent de la propriété industrielle (surtout les 
brevets) visent les mêmes grands objectifs que la politique de concurrence : améliorer 
l'efficience économique et, ainsi, accroître le taux de croissance économique. Mais alors que la 
politique de concurrence peut être appliquée en vue d'exploiter diverses sources d'efficience, les 
mesures de protection de la propriété intellectuelle visent principalement à réaliser les gains 
d'efficience dynamiques qui découlent de taux plus élevés d'innovation et de changement 
technologique'. 

Les études empiriques font ressortir le taux de rendement social élevé des investissements 
en innovation industrielle et l'écart important qui sépare les taux de rendement privé et social'. 
Une enquête menée récemment aux États-Unis a révélé qu'entre le tiers et les deux tiers des 
avantages économiques de la R-D ne profitent pas à l'organisme qui l'exécute'. Si ces résultats 
semblent indiquer qu'il est nécessaire de renforcer la protection accordée par voie de brevet aux 
États-Unis, des difficultés surgissent au moment de déterminer le degré de protection approprié. 
D'abord, il y a d'autres façons de promouvoir l'innovation; par exemple, les subventions peuvent 
constituer un moyen plus efficient à cet égard dans certaines circonstances. Ensuite, le lien entre 
la protection accrue de la propriété intellectuelle et un rythme accru de changement 
technologique est loin d'être clair. En plus d'encourager l'innovation, les brevets sont assortis de 
la condition que les renseignements techniques soient rendus publics, ce qui peut favoriser la 
diffusion et le transfert de technologies. Par ailleurs, les droits de propriété intellectuelle peuvent 
retarder le progrès technologique en empêchant d'autres entreprises de mettre au point de 
nouveaux produits et procédés en s'inspirant de l'innovation originale. 
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Enfin, les avantages dynamiques de la protection conférée par les brevets doivent être 
évalués en fonction des pertes statiques liées à la création d'un monopole dé fait qui se traduit 
par une production réduite et des prix plus élevés. Certaines tentatives ont été faites pour établir 
le degré optimal de protection en mettant dans la balance l'effet positif d'incitation sur l'activité 
inventive, d'une part, et les inefficiences attribuables à la sous-utilisation, de l'autre". De façon 
générale, ces résultats indiquent qu'il est probable que la proteétion optimale des droits de , 
propriété intellectuelle sa portée, sa durée, sa transférabilité, les conditions qui s'y rattachent, 
etc. — Varierad'une invention et d'une industrie à l'antre, selon divers facteurs qui, dans le 
meilleur des scénarios, ne peuvent être évalués qu'en termes vagues. 

• - Les questions de propriété intellectuelle ont pris une dimension supplémentaire et encore 
plus trii:déke-e'n raison de la Place de 'plus en plus importante qu'occupent les produits 
innoVateurs dans le domaine du 'commerce et «de l'investissement. .De fait, la politique en matière 
de propriété intellectuelle a historiquement été l'un des aspects les plus litigieux des relations 
entre les membres de l'APEC. Il y aune tension inhérente entre les économies principalement 
exportatrices ‘ de produits  intégrant une propriété intellectuelle et les économies« qui importent soit 
de tels produits directement soit des investissements étrangers comportant un élément de 
propriëté intellectuelle. «Én outre, les pays moins développés expriment certaines préoccupations 
devant les 'coûts qu'ils devront assumer pour acquiescer aux demandes visant à renforcer les 
politiques en matière dé propriété intellectuelle. Mais contrairement à la politique de 
concurrence, la réaction internationale à ces sources possibles de conflits a donné de meilleurs 
fruits.' - 

Dans la prochaine partie, nous étudions comment la propriété intellectuelle a constitué 
une source de friction au sein de l'APEC et les efforts qui ont été faits en vue d'aplanir les 
différends par des négociations bilatérales et multilatérales et la mise en place concertée de 
structures internationales appropriées. Nous examinons ensuite les politiques actuelles des 
économies membres de l'APEC en matière de propriété intellectuelle et l'incidence de ces 
questions sur l'IED. Dans la dernière partie, nous adoptons une perspective plus large pour 
montrer que tes politiques dans ce domaine ne sont pas les seules, ni nécessairement les plus 
importantes, sources de friction dans le domaine de la politique d'innovation. 

Conflits et compromis 

Si des progrès considérables ont été faits Ces dernières années pour résoudre les 
différends qui ont surgi, la propriété intellectuelle a été une sérieuse source de friction entre les 
membres de l'APEC au cours de la plus grande partie de la dernière décennie. Ces tensions 
traduisent en partie  les différences perçues de point de vue ou d'intérêt entre les exportateurs nets 
et les importateurs  nets de biens intégrant des droits de propriété intellectuelle. Alors que les 
économies importatrices bénéficieront à plus long terme de l'accroissement concomitant de 
l'innovation à l'échelle mondiale et des échanges internationaux, l'effet souvent le plus direct et 
le plus visible d'Une protection accrue des droits de propriété intellectuelle est la détérioration 
des ternies de l'échange etde là balance des paiements de ces économies. À titre de pays 
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importateur (où les résidants détiennent moins de 10 p. 100 des brevets accordés), le Canada a dû 
faire face à ces dilemmes. Les débats animés qui ont accompagné les modifications apportées à 
la loi canadienne sur les brevets pharmaceutiques en 1987 et en 1993 en témoignent. 

Les économies moins développées ont aussi exprimé des préoccupations qui vint au delà 
de celles qu'elles partagent avec les autres pays importateurs nets de technologie. Alors que des 
droits de propriété intellectuelle plus rigoureux pourraient hausser le coût de certains biens 
essentiels, comme les médicaments, la plupart des économies moins développées considèrent 
qu'elles ne sont pas en mesure de saisir les avantages de contrepartie éventuels sous la forme 
d'un accroissement de la R-D intérieure ou d'un investissement accru dans les activités axées sur 
le savoir. Des lois plus Sévères sur les marques de commerce et les droits d'auteur menaceraient 
les producteurs de biens qui enfreignent ces dispositions et qui peuvent représenter un secteur 
économique important dans certaines économies moins développées. 

Les attitudes ont évolué ces dernières années et les économies en développement ont 
commencé à reconnaître que des politiques adéquates en matière de propriété intellectuelle 
pourraient servir leurs intérêts en tant que pays commerçants et investisseurs. Une protection 
significative de la propriété intellectuelle est devenue plus importante pour les économies en 
développement et les économies nouvellement industrialisées qui dépendent aujourd'hui 
davantage du secteur privé et moins de la propriété et de la réglementation gouvernementales. 
En outre, dans certaines économies nouvellement industrialisées, l'importance que peuvent avoir 
des politiques efficaces en matière de brevet et de droit d'auteur est devenue évidente en raison 
de la croissance significative de leurs industries à fort contenu de connaissances. 

Initiatives bilatérales 

Ces changements sont survenus au terme d'une décennie ponctuée par de nombreux 
différends touchant à la propriété intellectuelle . Au milieu des années 80, la protection de la 
propriété intellectuelle est devenue un important objectif de la politique extérieure des États-
Unis. Selon les projections de l'International Trade Commission, les pertes mondiales pour 
l'ensemble des producteurs américains découlant de la violation des droits de propriété 
intellectuelle atteignaient, en 1986, entre 43 milliards et 61 milliards de dollars US 69. Les États-
Unis ont réagi aux appels de plus en plus pressants de l'industrie réclamant que l'on freine ces 
pertes en prenant des mesures dans le cadre multilatéral du GATT à l'égard des biens contrefaits 
et en entamant des négociations bilatérales appuyées par l'application des lois commerciales. 

L'article 337 de la Tarif f Act .  de 1930, dans sa version modifiée, prévoit un recours privé 
dans les cas de violation de ces droits. Il permet aux détenteurs nationaux de droits de propriété 
intellectuelle de présenter une requête  àl' International Trade Commission en vue de faire:saiSir 
et confisquer des biens.  contrefaits "ou de faire interdire leur entrée aux États-Unis.' 11 permet aussi 
aux entreprises de demander réparation aux tribunaux de district fédéraux. La portée de 
l'article 337 a récemment été étendue aux propriétaires étrangers de biens importés, comme 
l'exige le GATT": 
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L'article 301 de la Trade Act de 1974, dans sa version modifiée, accorde au président de 
vastes pouvoirs pour faire respecter les droits des États-Unis en vertu des ententes bilatérales et 
multilatérales et tenter de faire supprimer les lois, les politiques ou les pratiques des États 
étrangers qui entravent ou restreignent les échanges commerciaux des États-Unis. L'Omnibus 
Trade and Competitiveness Act de 1988 a modifié la Trade Act de 1974 en y ajoutant ce que l'on 
a appelé la « disposition spéciale 301 ». Celle-ci exige que le représentant au commerce des 
États-Unis identifie annuellement les pays étrangers qui refusent d'accorder une protection 
adéquate aux produits américains et, parmi ce groupe, de choisir les pays dont les actes, les 
politiques ou les pratiques sont les plus contraignants et manifestes. Ce dernier groupe de « pays 
prioritaires » fait l'objet d'enquêtes, qui doivent être complétées avant une échéance donnée et 
peuvent se voir imposer des mesures de représailles. 

La disposition spéciale 301 a grandement renforcé la capacité du gouvernement américain 
de négocier l'amélioration des régimes de propriété intellectuelle étrangers. Si les cas de 
violation n'ont mené à une enquête en vertu de la disposition 301 que pour quelques économies 
membres de l'APEC (Corée, Thaïlande et, récemment, République populaire de Chine), le 
représentant au commerce des États-Unis a entamé des pourparlers et des négociations avec la 
plupart des économies en développement ou nouvellement industrialisées de l'APEC. Il y a eu 
des négociations élaborées avec le Japon, l'économie industrialisée ayant soulevé les 
préoccupations les plus importantes dans le domaine de la propriété intellectuelle aux États-Unis. 

Les négociations menées par le représentant au commerce des États-Unis en vertu de ces 
diverses lois commerciales ont eu un effet significatif. Ainsi, Hong Kong, considéré au milieu 
des années 80 comme ayant l'un des régimes les plus faibles en matière de propriété 
intellectuelle, avait sensiblement renforcé ses lois et accru ses activités de surveillance à la fin de 
la décennie. La Corée a révisé ses lois sur la propriété intellectuelle en 1987 afin d'atténuer les 
préoccupations américaines et conserver l'accès au marché des États-Unis. Singapour, la 
Malaisie et l'Indonésie ont adopté de nouvelles lois sur le droit d'auteur en 1987 en réponse aux 
préoccupations exprimées par les États-Unis, notamment sur la question du piratage des logiciels. 
On estime que les pertes subies par l'industrie américaine en raison de la violation des droits 
d'auteur dans ces trois économies ont chuté de 637 millions à 87 millions de dollars US entre 
1984 et 1988'. 

De l'autre côté du Pacifique, l'événement le plus significatif a été la modernisation et 
l'amélioration substantielle des lois mexicaines en matière de propriété intellectuelle en 1991. 
Au moment de la signature de l'Accord de libre-échange nord-américain en décembre 1992, le 
Canada, les États-Unis et le Mexique se sont engagés à assurer une protection et une application 
adéquates et réelles des droits de propriété intellectuelle et de faire tous les efforts nécessaires 
pour respecter les traités internationaux dans ce domaine. Cela a renforcé le processus de 
réforme en cours au Mexique, tout en servant d'assise à l'adoption de modifications législatives 
au Canada en vue d'abolir les licences obligatoires et de rétablir une durée de protection de 
20 ans pour les médicaments brevetés. 



La propriété intellectuelle 43 

Les actions en justice intentées par les grandes entreprises ont aussi aidé à réduire 
l'incidence des infractions aux droits de propriété intellectuelle. La société IBM s'est montrée 
particulièrement déterminée à protéger sa propriété intellectuelle en ayant recours aux tribunaux. 
Elle a intenté de nombreuses poursuites à Taipei (Chine), à Singapour et à Hong Kong dans les 
années 80, même si les dommages-intérêts ont souvent été inférieurs au coût des procédures'. 

Initiatives multilatérales 

Si les initiatives du gouvernement et des entreprises aux États-Unis ont aidé à renforcer la 
protection de la propriété intellectuelle, elles n'ont pas réussi à établir un cadre de politiques 
équitable en matière de propriété intellectuelle favorisant un commerce international efficient. 
Les accords bilatéraux peuvent ne pas accorder une protection équivalente à la technologie 
venant de pays tiers'. En outre, ces accords établissement des normes et des modes de 
protection de la propriété intellectuelle qui peuvent différer sensiblement de ce qui est 
souhaitable sur le plan mondial. Ils peuvent exercer une certaine influence mais ne constituent 
pas nécessairement le modèle approprié pour les ententes futures dans ce domaine. 

Compte tenu de ces considérations, beaucoup d'efforts ont été déployés pour faire en 
sorte que les questions liées à la propriété intellectuelle soient éffectivement réglées à l'échelon 
multilatéral, notamment par l'inclusion d'une entente sur la propriété intellectuelle dans le 
GATT, aujourd'hui devenu l'Organisation mondiale du commerce (0MC). L'accord de 
l'Uruguay Round sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 
(ADPIC), signé par les ministres en avril 1994, vise à établir des normes internationales 
minimales en matière de protection de la propriété intellectuelle et à assurer un soutien effectif à 
ces normes par l'application de procédures d'exécution et de mécanismes de règlement des 
différends semblables à ceux du GATT. L'accord étend les privilèges du traitement national et 
de la nation la plus favorisée aux détenteurs de propriété intellectuelle qui sont des ressortissants 
des États membres de l'OMC. Pour que les droits de propriété intellectuelle soient respectés de 
façon convenable, les membres sont tenus d'établir des procédures civiles et administratives 
justes, efficaces et non inutilement complexes ou coûteuses. Ils doivent aussi permettre le 
recours à des ordonnances judiciaires provisoires lorsqu'il est probable qu'un retard entraîne un 
dommage irréparable. Un conseil de l'OMC a été établi pour surveiller l'application de l'accord 
sur les ADPIC. 

L'accord sur les ADPIC renferme d'importantes dispositions (les articles 1 à 12 et 19) de 
la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle. Il ne s'applique pas, mais 
sans par ailleurs déroger, aux autres parties de la Convention de Paris, à la Convention de Berne 
(sur les oeuvres littéraires et artistiques), à la Convention de Rome (interprètes, producteurs de 
phonogrammes et organismes de radiodiffusion) et au Traité sur la protection de la propriété 
intellectuelle en matière de circuits intégrés. (Les deux conventions les plus importantes, celles 
de Paris et de Berne, sont décrites dans l'encadré qui suit). 
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Convention de Paris du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle 

Les dispositions entrent dans trois catégories : 

I) Traitement national : Chaque État contractant doit traiter les ressortissants des autres États 
contractants de fàcon non moins favorable qu'il traite ses propres ressortissants. 

2) Droits de priorité : Sur la base d'une première application régulière déposée dans l'un des États 
contractants, un demandeur aura, pour une période de temps spécifiée, priorité pour ce qui est de 
demander la protection dans tout autre État contractant. 

3) Règles communes —y compris : 
* Le droit à un brevet ne pourra être refusé parce qu'il est assujetti à des restrictions ou à des 

limites découlant de la loi intérieure. 
* Chaque État pourra adopter des mesures législatives pour accorder des licences obligatoires 

en vue de prévenir les abus pouvant résulter des droits exclusifs conférés dans le cadre d'un 
brevet, mais seulement dans certaines limites. 

Convention de Berne du 9 septembre 1886 pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques 

La Convention s'appuie sur trois principes fondamentaux: 

I) Traitement national : Les oeuvres provenant de l'un des États contractants doivent jouir de la 
même protection dans chacun des autres États contractants. 

2) Protection automatique : La protection ne doit pas être assortie de la condition de se conformer à 
une quelconque formalité. 

3) Indépendance de la protection : La protection est indépendante de l'existence d'une protection 
dans le pays d'origine de l'oeuvre. 

En outre, des normes minimales de protection sont précisées, accompagnées de dispositions spéciales 
pour les pays en développement. 

Source : Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, Genève. 1984. 

En ce qui a trait aux brevets, l'accord sur les ADPIC vient renforcer la Convention de 
Paris en accordant une protection d'une durée de 20 ans à presque toute invention. L'octroi des 
droits de brevet ne doit donner lieu à aucune discrimination entre les produits importés et locaux. 
De même, les conditions de mise en exploitation prévues dans la législation sur les brevets 
peuvent être satisfaites par des importations, au même titre que la production intérieure. 
L'accord permet l'attribution de licences obligatoires mais impose des conditions détaillées au 
recours à cette formule'. Ainsi, une licence obligatoire peut être autorisée lorsque cela est 
nécessaire pour permettre l'exploitation d'une autre invention constituant une percée technique 
importante aux retombées considérables. Des inventions peuvent être réputées non brevetables 
par les membres de l'OMC si elles ont trait à des méthodes diagnostiques, thérapeutiques ou 
chirurgicales, à des plantes, des animaux (autres que des micro-organismes) ou à des procédés 
biologiques axés sur la production de plantes ou d'animaux'. Les membres peuvent aussi 
exclure des inventions de l'admissibilité aux brevets s'ils le jugent nécessaire pour protéger 
l'ordre public ou la moralité. 
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En ce qui a trait au droit d'auteur, l'une des dispositions les plus importantes est 
l'obligation faite aux membres d'étendre la protection du droit d'auteur aux logiciels et aux bases 
de données. L'accord sur les ADPIC exige aussi que les auteurs de logiciels et d'oeuvres 
cinématographiques et les producteurs de phonogrammes aient le droit d'autoriser ou d'interdire 
la location commerciale de leurs oeuvres au public et que les interprètes reçoivent une protection 
contre l'enregistrement et la radiodiffusion non autorisés de leurs spectacles. 

Les dispositions de l'accord sur les ADPIC ayant trait aux marques de commerce et aux 
marques de service viennent renforcer les dispositions de la Convention de Paris sur 
l'admissibilité à l'enregistrement, les droits conférés, la durée de la protection (non inférieure à 
sept and, renouvelable indéfiniment), les exigences relatives à l'utilisation et les conditions 
d'octroi de licences. Les membres doivent permettre aux détenteurs de marques enregistrées de 
céder leur marque de commerce avec ou sans transfert de l'entreprise connexe. 

Une disposition distincte vise à prévenir l'utilisation trompeuse des indications 
géographiques. Elles visent les désignations qui donnent à penser qu'un bien provient d'une 
région autre que son vrai lieu d'origine et toute utilisation constituant une concurrence déloyale. 

Un autre volet important de cet accord est l'article 7, qui prévoit la protection des 
renseignements commerciaux confidentiels. Les membres sont tenus d'assurer la protection des 
renseignements secrets, qui ont une valeur commerciale parce qu'ils sont secrets et qui font 
l'objet de mesures raisonnables... de la part de la personne qui en est légalement responsable afin 
de la garder secrète. Cet article exige aussi des gouvernements qu'ils prennent des mesures pour 
protéger les renseignements confidentiels qui leur sont communiqués par les producteurs de 
médicaments et d'autres produits dont la commercialisation nécessite une approbation préalable. 

Même si tous les membres de l'APEC n'appartiennent pas actuellement au GATT et 
même si des périodes transitoires de cinq ans (pour les pays en développement) et de onze ans 
(pour les pays les moins développés) ont été prévues, les dispositions de l'accord sur les ADPIC 
représentent un progrès important en vue de réduire l'incertitude liée aux politiques en matière de 
propriété intellectuelle. L'accord sur les ADPIC crée un contexte plus favorable au commerce et 
à l'investissement pour les EM. En outre, il réduit le risque que des différends et des politiques 
discriminatoires puissent compromettre l'ordre commercial international. Ce dernier aspect est 
particulièrement important pour les économies de plus petite taille qui ont le plus à gagner de 
l'expansion continue d'un régime de commerce international ouvert et équitable. 

Les politiques en matière de propriété intellectuelle et leurs répercussions 

Les membres de l'APEC ont apporté certaines modifications importantes à leurs 
politiques en matière de propriété intellectuelle au cours des dernières années. Voici certaines 
des réformes les plus significatives à cet égard : 

• Promulgation par le Mexique, en 1991, d'une loi appliquant les normes élevées de 
protection de la propriété intellectuelle prévues dans l'ALENA. 
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• Mise en oeuvre par Taipei (Chine) d'un nouveau cadre législatif offrant une 
protection accrue de la propriété intellectuelle. 

• Mise en oeuvre par l'Indonésie d'une première loi sur les brevets en 1991 et d'une loi 
révisée sur les marques de commerce en 1993. 

• Modification par la Corée de ses lois sur le droit d'auteur et les logiciels en 1993. 
• Abrogation par le Canada des dispositions relatives aux licences obligatoires pour les 

produits pharmaceutiques. 

Cependant, plusieurs membres de l'APEC ont encore un bout de chemin à parcourir pour 
se conformer aux exigences du GATT et apaiser les préoccupations des détenteurs étrangers ou 
intérieurs de droits de propriété intellectuelle. Certaines questions de fond, qui sont ressorties de 
la mise en oeuvre de l'accord sur les ADPIC, pourraient aussi devenir une source de friction. Si 
l'application des lois sur la propriété intellectuelle s'est améliorée, le risque de violation demeure 
élevé dans certains secteurs. Les données indiquent que les membres de l'APEC qui ont les 
politiques les plus faibles en matière de propriété intellectuelle sont ceux qui réussissent le moins 
à attirer certains types d'investissement et à profiter du transfert de technologies de pointe. 

Caractéristiques générales des lois sur la propriété intellectuelle 

' La législation sur la propriété intellectuelle en vigueur dans les économies membres de 
l'APEC renferme un partie ou la totalité des éléments suivants : lois sur le droit d'auteur qui 
protègent l'expression originale d'une idée, lois sur les brevets visant à protéger les produits ou 
les procédés nouveaux et utiles, lois sur le dessin industriel visant à protéger les conceptions 
nouvelles ou originales de produits, lois sur les marques de commerce visant à protéger les mots 
ou les symboles qui indiquent l'origine ou la commandite de biens ou de services et, enfin, lois 
spéciales protégeant la configuration de circuits intégrés. Pour être brevetable, une invention doit 
généralement être nouvelle, comporter un élément inventif et être applicable dans un cadre 
industriel. Les inventions de moindre importance, non brevetables, peuvent être admissibles à la 
protection limitée de « modèles utilitaires » dans certaines économies. Sauf quelques exceptions, 
tous les pays membres de l'APEC assurent la protection des secrets industriels et commerciaux. 
Dans les pays du Commonwealth (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Malaisie et Singapour), 
les secrets commerciaux sont protégés par la common law plutôt que par un texte de loi. 

La plupart des économies de l'APEC ont signé diverses conventions internationales en 
matière de propriété intellectuelle, dont les plus importantes, comme nous l'avons signalé 
précédemment, sont la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et la 
Convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques. Mais les protocoles 
différents liés à ces conventions ont permis une très grande diversité d'approches. À titre 
d'exemple, le Canada adhère à l'Acte de Rome de la Convention de Berne sur le droit d'auteur, 
mais il n'a pas encore adopté l'Acte de Paris de la même convention, plus exigeant. L'accord sur 
les ADPIC réduira cette diversité. Dans l'approche adoptée par les Philippines en matière de 
brevets, on a adopté le principe de la réciprocité pour le traitement des demandeurs étrangers 
plutôt que le principe du « traitement national », requis par les ententes internationales. 
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Le tableau 8 fait état de certaines caractéristiques de la législàtion sur les brevets dans les 
économies membres de l'APEC. À l'exception du Brunei Darussalam, qui ne figure pas dans ce 
tableau, tous les membres possèdent des systèmes de brevets indépendante. Jusqu'à 
récemment, Singapour émettait tout simplement un certificat d'enregistrement lorsqu'un brevet 
avait déjà été accordé au Royaume-Uni. Mais, en février 1995, une nouvelle loi sur les brevets 
est entrée en vigueur, prévoyant l'examen indépendant des demandes par le registre des brevets 
de l'État insulaire. Même si un certain nombre d'économies membres de l'APEC offrent à 
l'heure actuelle une protection inférieure ,à la période minimale de 20 ans précisée dans l'accord 
sur les ADPIC, les modifications requises sont généralement envisagées ou en voie d'être 
déposées. L'Australie et la Nouvelle-Zélande viennent tout juste d'étendre la durée de la 
protection de leurs brevets à 20 ans". Le Mexique a prolongé la durée et accru le niveau de 
protection accordée en adoptant une nouvelle loi sur la propriété industrielle en juillet 1994. 
Toutes les économies de l'APEC accordent maintenant des brevets pour les médicaments, mais 
en Thaïlande certains produits pharmaceutiques ne reçoivent qu'une protection limitée. Ce pays 
possède un Conseil des brevets pharmaceutiques (PPB) doté de vastes pouvoirs d'examen des 
coûts et des prix des médicaments, mais on en est actuellement à l'étape finale d'un projet de 
modification de la législation actuelle sur les brevets qui entraînera l'abrogation de toutes les 
dispositions concernant les brevets pharmaceutiques, y compris celles ayant trait au PPB. Aux 
termes d'un protocole d'entente conclu en 1992 avec les États-Unis, la République populaire de 
Chine a étendu la portée de ses brevets aux médicaments, aux produits chimiques, aux breuvages 
et aux produits alimentaires. 

Même si certaines économies prévoient l'annulation des brevets non exploités, la plupart 
permettent l'attribution d'une licence obligatoire si un brevet n'a pas été mis en exploitation dans 
un délai spécifié. Les raisons justifiant l'attribution d'une licence obligatoire sont notamment la 
nécessité d'assurer une disponibilité adéquate du produit, le besoin de renforcer la concurrence, 
la possibilité de permettre l'exploitation d'un brevet tributaire et la protection de l'intérêt 
public 78. En fonction de tels facteurs, certaines lois sur les brevets prévoient un pouvoir assez 
étendu en matière d'attribution de licences obligatoires. Aux Philippines, une licence peut être 
obtenue deux ans après l'enregistrement si l'article breveté n'est pas encore utilisé à l'échelle 
commerciale ou si la demande intérieure n'est pas satisfaite dans une mesure adéquate et à des 
conditions raisonnables. En Malaisie, aux Philippines et en Thaïlande, le gouvernement ou son 
mandataire peut exploiter des inventions brevetées si l'intérêt public le justifie. Les licences 
obligatoires sont prévues dans l'accord sur les ADPIC, mais elles doivent être employées dans 
des circonstances exceptionnelles et sous réserve de certaines mesures de sauvegarde. 

Certains membres permettent aux détenteurs de droits de propriété intellectuelle de 
restreindre les importations de produits étrangers incorporant un brevet. Les tribunaux 
américains ont maintenu les restrictions liées à des brevets visant à limiter le droit des détenteurs 
étrangers de vendre le produit dans ce pays. En Indonésie, par ailleurs, l'importation de produits 
ou de biens fabriqués en vertu d'un procédé breveté ne constitue pas une infraction. De même, la 
législation récente confirme que les importations parallèles de versions légitimes de produits 
protégés ne sont pas interdites à Singapour. L'accord sur les ADPIC ne traite pas de cette 
question". 



Conventions et traités Législation 
Dispositions relatives aux 

licences obligatoires Éléments à signaler Durée 

Tableau 8 
Législation sur les brevets 

Australie 

Canada 

Hong Kong 

Indonésie 

Japon 

Malaisie 

• Convention de Paris de 1883 
• Traité de coopération en matière 

de brevets de 1970 
• Traité de Budapest de 1977 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Convention de Paris de 1883 
• Traité de coopération en matière 

de brevets de 1970 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Convention de Paris de 1883 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Convention de Paris de 1883 
• GATT/ADPIC 

• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Convention de Paris de 1883 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Patents Act, 1990 
• Patents Regulations, 1991 

• Loi sur les brevets de 1989 

• British Patents Acts 1949, 
1977 

• Loi n" 6, 1989 
• Règlement gouvernemental, 

juin 1991 

• Loi sur les brevets d 121 
(modifiée pour la dernière 
fois en 1994). 

• Patents Acts, 1983 (telle 
que modifiée en 1986) 

• Patent Regs. 1984 

• 20 ans depuis le dépôt de la 
demande. 

• Les brevets secondaires 
•sont renouvelés pour 6 ans. 

• Les brevets portant sur des 
ajouts sont protégés pour le 
reste de la durée du brevet 
principal. 

• 20 ans depuis le dépôt de la 
demande. 

• Inventions — 20 ans depuis 
la date de l'invention. 

• Dessins enregistrés — 25 
ans 

• 14 ans depuis le dépôt de la 
demande. 

• Plus 2 ans si les recettes ne 
couvrent pas les dépenses. 

• 5 ans pour les brevets de 
portée limitée. 

• 20 ans depuis le dépôt de la 
demande. 

• 15 ans depuis la date de 
l'invention. 

• 5 ans - innovations 
utilitaires (améliorations). 

Oui 
• Après 3 ans, si les 

exigences publiques ne sont 
pas satisfaites. 

• Le détenteur du brevet peut 
s'opposer à la demande. 

• La loi de 1993 a abrogé les 
licences obligatoires pour 
les médicaments. 

Oui 
• Si non exploité dans les 

trois ans suivant le dépôt de 
la demande. 

Oui 
• Sous réserve d'une 

consultation. 

Oui 
• Si non exploité dans un 

délai de trois ans. 
• Si requis pour exploiter un 

nouveau brevet. 

• Non disponible pour les 
procédés biologiques, les 
procédés de production 
d'aliments et 
médicaments comportant 
une combinaison de 
substances connues. 

• Examen annuel 
• Tel que défini en Grande-

Bretagne. 

• L'amélioration d'un 
brevet actuel bénéficie 
d'un traitement prioritaire. 

• Le brevet peut être retardé 
de 5 ans pour des raisons 
de développement social 
ou national. 

• Les inventions n'ayant 
aucune utilité industrielle 
ou ne comportant aucun 
élément novateur ne 
peuvent être brevetées. 

• Renouvelable. 
• Les découvertes, théories, 

variétés animales ou 
végétales et méthodes 
chirurgicales s'appliquant 
aux humains ne peuvent 
faire l'objet d'un brevet. 
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Tableau 8 
Législation sur les brevets (suite) 

Mexique 

Nouvelle-Zélande 

Philippines 

République de 
Corée 

• Convention de Paris de 1883 
• GATT/1995-1996 .  
• Traité de coopération en matière 

de brevets (depuis janvier 1995) 

• Convention de Paris de 1883 
• Accord de Madrid de 1891 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Convention de Paris de 1883 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Convention de Paris de 1883 
• Traité de coopération en matière 

de brevets de 1970 
• Traité de Budapest de 1977 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• Loi sur la propriété 
industrielle de 1994 
(remplace là Loi sur la 

promotion et la protection 
de la propriété intellectuelle 
de 1991). 

• Patents Act, 1953 (et les 
règlèments et modifications 
connexes). 

• Loi sur les brevets de la 
RPC, 1985 
(règlements, 1985) 
(modifications, 1993). 

• Republic Act, 1947 
(modifiée en 1978). 

• Loi sur les brevets, n° 4207 
(établie en 1961 et modifiée 
en 1973 et 1990). 

• 20 ans de la date du dépôt. 
• 23 ans — médicaments et 

produits chimiques si une 
licence est accordée à une 
société majoritairement 
détenue par des intérêts 
mexicains au cours des 
six premiers mois. 

• 15 ans — dessins. 
• 10 ans — petites inventions. 

• 20 ans de la date du dépôt 
pour les inventions (janvier 
1995). 

• Les brevets portant sur des 
ajouts valent pour le reste 
de la période de protection 
du brevet original. 

• 20 ans à compter de la date 
de l'invention (inventions). 

• 10 ans — modèles et dessins 
utilitaires. 

• 17 ans à compter de la date 
de l'invention (inventions). 

• 5 ans — modèles et dessins 
utilitaires (renouvelable 
pour deux périodes de 
5 ans). 

• 15 ans à compter de la 
publication, mais dans un 
délai de 20 ans de la date 
du dépôt de la demande. 

Oui, dans des circonstances 
exceptionnelles. 

• Si non exploité dans un 
délai de trois ans (les 
importations peuvent 
satisfaire à cette exigence). 

• Pour des raisons d'urgence 
nationale. 

Oui 
• Si non exploité dans un 

délai de trois ans du 
prototype ou de quatre ans 
de la date du brevet (la plus 
récente des dates 
s'appliquant). 

Oui 
• Si cela est dans l'intérêt 

public.. 
• Si quelqu'un se voit refuser 

la permission d'exploiter 
un brevet non utilisé. 

• Une demande peut être 
déposée après deux ans si 
le brevet n'est pas exploité. 

• En tout temps si cela est 
dans l'intérêt public. 

Oui 
• Si non exploité dans un 

délai de trois ans. 

• Les inventions axées sur 
des animaux', des plantes 
ou du tissu humain ne 
peuvent faire l'objet d'un 
brevet. 

• Non renouvelable. 

• Des frais de 
renouvellement doivent 
être versés à chaque 
trois ans après la 
quatrième année. 

• Non renouvelable. 
• Non applicable aux 

découvertes scientifiques 
et aux variétés animales 
ou végétales. 

• Accordé pour les procédés 
de production des variétés 
végétales et animales. 

• Système du premier 
inventeur. 

• Non applicable aux idées 
scientifiques, principes et 
procédés qui ne visent pas 
à fabriquer ou à améliorer 
un produit commercial. 

• Sous réserve d'annulation 
si le brevet n'est pas 
utilisé pendant 
cinq années consécutives. 

République • Convention de Paris de 1883 
populaire de Chine • Traité de coopération en matière 

de brevets de 1970 



Conventions et traités Législation 
Dispositions relatives aux 

licences obligatoires Éléments à signaler Durée 

Tableau 8 
Législation sur les brevets (suite) 

Singapour • Convention de Paris de 1883 
• Traité de coopération en matière 

de brevets de 1970 
• Traité de Budapest 

• Patents Act, 1994 
• Patent Rules, 1995 

(les deux sont entrés en 
vigueur le 23 février 1995). 

• 20 ans à compter du dépôt Oui 
de la demande. • Si non exploité dans les 

trois années suivant l'octroi 
du brevet. 

• En tout temps pour les 
aliments et les instruments 
médicaux. 

• Avant le 23 février 1995, 
la protection sous forme  
de brevet était obtenue en 
enregistrant à nouveau les 
brevets octroyés au R.-U. 

Taipei (Chine) • Loi sur les brevets de 1944 • 20 ans à compter du dépôt 
(modifiée en 1994). de la demande (inventions). 

• 12 ans (modèles utilitaires). 
• 10 ans (nouveaux dessins). 

• Traité FCN conclu avec les É.-U. 
en 1946 

• Entente bilatérale conclue avec 
l'Australie en matière de 
propriété industrielle en 1994 

• Entente bilatérale conclue avec le 
Japon et la Suisse sur la priorité 
en matière de brevet (en 1996) 

Oui 
• Dans les cas d'urgence 

nationale. 
• Pour une utilisation à but 

non lucratif. 
• Concurrence déloyale. 

• Non applicable aux 
nouvelles variétés 
animales ou végétales, 
mais permis pour les 
procédés de sélection de 
nouvelles variétés 
végétales. 

Thaïlande • GATT/ADPIC 1995-1996 • Loi sur les brevets de 1979 
(modifiée en 1992). 

• 20 ans à compter du dépôt 
de la demande. 

Oui - trois ans après 
l'octroi du brevet. 

• Si non exploité. 
• Si l'offre est inadéquate. 
• Si cela est dans l'intérêt 

public. 

• Modification créant le 
Conseil des brevets 
pharmaceutiques visant à 
prévenir l'exploitation. 

• Reconnaît les droits 
prioritaires (même si le 
pays n'a pas adhéré à la 
Convention de Paris). 

États-Unis • Patents Acts 1836, 1952 • Convention de Paris de 1883 
• Traité de coopération en matière (modifiées). 

de brevets de 1970 
• Traité de Budapest 
• GATT/ADPIC 1995-1996 

• 20 ans à compter du dépôt 
de la demande (depuis le 
8 juin 1995). 

• Peut être prolongé pour une 
période maximale de 
cinq ans si l'octroi du 
brevet est retardé par des 
tactiques dilatoires. 

Oui • Système du premier 
inventeur. 

• La protection couvre 
l'apparence et non la 
structure ou les propriétés 
mécaniques. 
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Le tableau 9 résume la législation sur le droit d'auteur dans les économies membres de 
l'APEC. Presque tous les membres traitent maintenant les logiciels et les compilations de 
données comme des oeuvres littéraires aux fins de la propriété intellectuelle, comme l'exige 
l'accord sur les ADPIC. Lorsque la protection n'est pas accordée pour toute la vie d'un 
particulier, comme dans le cas des logiciels, la durée minimale est habituellement de 50 ans, 
conformément à l'accord. Les exceptions notables à cet égard sont l'Indonésie, qui accorde une 
protection de seulement 25 ans pour les logiciels, et les Philippines, où la durée de la protection 
des enregistrements sonores n'est que de 30 ans. Depuis la réforme de 1994, le Mexique protège 
les droits de redevance des auteurs durant toute leur vie et pour une période pouvant aller jusqu'à 
75 ans après leur décès. 

La protection des droits d'auteur est assujettie à diverses conditions. La Corée a protégé 
les oeuvres étrangères publiées seulement après le 1" octobre 1987, la date de prise d'effet de son 
adhésion à la Convention universelle sur le droit d'auteur. Les Philippines permettent la 
reproduction et l'adaptation d'oeuvres publiées traduites sans l'autorisation du détenteur du droit 
d'auteur. En Thaïlande, la loi sur le droit d'auteur de 1978 comportait certaines lacunes, mais la 
nouvelle loi entrée en vigueur en mars 1995 est venue renforcer sensiblement la protection 
accordée aux oeuvres littéraires, y compris les logiciels. 

L'accord sur les ADPIC en matière de brevets 

Principe général : Les droits de brevet seront accessibles et l'on pourra s'en prévaloir sans 
discrimination quant au lieu de l'invention, à la discipline technologique ou au fait 
que le produit soit importé ou fabriqué sur place. 

Durée : 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande. 

Licences obligatoires : Les pays doivent reconnaître que l'importation de produits brevetés permet de se 
conformer aux exigences d'exploitation. 

Des conditions s'appliquent quant aux circonstances et à la façon dont sont accordées 
les licences obligatoires. Parmi celles-ci, il y a une notification et une rémunération 
adéquates et le droit à un examen judiciaire. Les brevets secondaires bénéficiant de 
licences obligatoires doivent comporter un proues technique important. 

Exclusions possibles : Méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales. 

Les inventions portant sur les plantes et les animaux et les procédés essentiellement 
biologiques visant la production de plantes ou d'animaux. Les inventions qui peuvent 
constituer un risque pour « l'ordre public » ou la moralité. 
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Australie 

Canada 

Hong Kong 

Indonésie 

• Englobe l'expérience acquise au 
cours d'une période d'emploi. 

• Licences obligatoires. 
• On peut être tenu de traduire en 

langue indonésienne et de 
reproduire l'oeuvre dans ce pays. 

Tableau 9 

•Législation sur le droit d'auteur 

Japon 

• Berne, 1886 
• Rome, 1961 
• Genève, 1971 
• Bruxelles, 1974 
• GATT/ADPIC 

• Berne, 1886 
• GATT/ADF'IC 

• GAT1'/ADP1C 

• GATT/ADPIC 
(Ententes bilatérales 
conclues avec certains pays 
européens, les États-Unis et 
l'Australie). 

• Berne, 1886 
• Rome, 1961 
• Genève, 1971 
• GATT/ADPIC 

• Copyright Act, 1968 

• British Copyright Act, 1988 
• Copyright Ordinance, 1984 

• Loi n° 6 de 1982 
(modifiée par la Loi n° 7 de 
1987). 

• Loi sur le droit d'auteur 
• Loi sur les activités 

d'intermédiation touchant aux 
droits d'auteur 

• Vie de l'auteur plus 50 ans. 

• Généralement, vie de 
l'auteur plus 50 ans 

• 50 ans — enregistrements, 
films, spectacles, 
traductions. 

• 25 ans — logiciels, 
compilations et oeuvres 
photographiques. 

• Vie de l'auteur plus 50 ans. 

• Loi sur le droit d'auteur, 1988 • Vie de l'auteur plus 50 ans 
(certaines exceptions). 

• Des modifications récentes 
étendent les droits de location aux 
détenteurs de droits d'auteur pour 
les contrats de location 
commerciale. 

Malaisie 

Mexique 

• Copyright Act, 1987 
• Copyright Regulations, 1990 

• Berne, 1886 • Loi sur le droit d'auteur de 
• Rome, 1961 1963 
• Genève, 1971 • Réformes du droit d'auteur 
• Bruxelles, 1974 de 1991 
• GATT/ADPIC 

Vie de l'auteur plus 50 ans — 
oeuvres littéraires. 
50 ans — films, éditions 
publiées, oeuvres gouvern. 

Vie de l'auteur plus 50 ans 
(s'il y a transfert à un 
héritier; en l'absence 
d'héritier, les droits échoient 
au Secrétariat à l'éducation 
publique). 

• Renouvellements. 

• La loi favorise les droits des 
• auteurs sur les droits des sociétés. 

• Protège les logiciels et les oeuvres 
techniques, scientifiques et 
juridiques. 

• Berne, 1886 
• GATT/ADPIC 
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Nouvelle-Zélande • Berne, 1886 
• Genève, 1971 
• GATT/ADPIC 

République populaire • Berne, 1886 
de Chine • Genève, 1971 

République de Corée • Genève, 1971 
• GATT/ADPIC 

Philippines • Berne, 1886 
• GATT/ADPIC 

• Berne, 1886 
• GATT/ADPIC 

• Bêniê, 1 .886 
• GenèVe, 1971 • 
• GATT/ADPIC 

Non (entente bilatérale avec • Loi sur le droit d'auteur 
les É.7Ù.) (modifiée en 1992-1993). 

Tableau 9 
Législation sur le droit d'auteur (suite) 

Singapour 

Taipei (Chine) 

Thaïlande 

États-Unis 

• GATT/ADPIC 

• 

• Copyright Act, 1994 

• Loi sur le droit d'auteur de la 
RPC de 1991 

• Loi sur le droit d'auteur 
n° 3916, 1986 (modifiée en 
1993). 

• Copyright Law of 1987 

• Loi sur le droit d'auteur de 
1994 " 

_ . . 
• Copyright Act 1978 (telle 

que modifiée). 

• Vie de l'auteur plus 50 ans — 
oeuvres littéraires, musicales 
et artistiques. 

• 50 ans — photographies, 
films, enregistrements. 

• Vie de l'auteur plus 50 ans 
ou 

• 50 ans. 
• Renouvelable pour 10 ans. 

• Vie de l'auteur plus 50 ans. 
• 30 ans pour les 

enregistrements sonores. 

• Vie de l'auteur plus 50 ans. 
• 50 ans depuis la publication 

pour les oeuvres collectives. 

• Vie de l'auteur plus 50 ans. 
• 50 ans — oeuvres collectives. 

• Vie de l'auteur plus 50 ans, 
ou prot. de 50 ans étendue. 

• Vie de l'auteur plus 50 ans. 

Vie de l'auteur plus 50 ans. 
Pour les oeuvres collectives, 
75 ans après la publication 
nu 100 ans depuis la création 
(selon la première échéance). 

• Selon les modifications récentes, 
les logiciels sont considérés 
comme des formes d'oeuvres 
littéraires; un droit d'auteur est 
accordé pour les transmissions par 
satellite ou câble. 

• Les articles paru dans les journaux 
et les médias ne sont pas couverts. 

• Protection des oeuvres écrites, 
parlées et enregistrées, des dessins 
de construction, cartes et logiciels. 

• Reproduction et adaptation des 
oeuvres traduites et publiées, sans 
l'autorisation du détenteur. 

• Certains documents à caractère 
éducatif petwent être reproduits 
sans la permission du détenteur 
étranger du droit d'auteur. 

• Les oeuvres étrangères sont 
Protégées si elles nnt été diffusées 
après le 1« octObre  1987.  

• Fondé sur la loi britannique. 

• Les modifications récentes 
prévoient des droits de location 
permanents aux auteurs de 
logiciels. 
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Questions de traitement 

La question du coût relativement élevé d'une demande de protection de propriété 
intellectuelle (notamment pour un brevet) s'est posée tant au sein des économies membres de 
l'APEC qu'entre celles-ci. Une enquête menée au Canada a fait ressortir les préoccupations 
particulières des petites entreprises au sujet des coûts élevés et croissants des demandes et de la 
protection des droits de propriété intellectuelle. Les problèmes liés au dépôt d'une demande 
ressortent encore plus clairement lorsque l'entreprise cherche à protéger sa propriété 
intellectuelle dans un pays étranger où la langue et les exigences en matière de traitement 
diffèrent. Le Japon a récemment modifié sa loi pour permettre le dépôt d'une demande de brevet 
en anglais, mais c'est la version traduite en japonais qui est considérée officielle aux fins du 
règlement de tout différend. 

Le Traité de coopération en matière de brevets (TCB) représente une tentative visant à 
réduire les coûts de la protection à l'échelle mondiale. En vertu de cette entente, un requérant 
peut déposer une demande de brevet « internationale », en désignant les économies membres où il 
souhaite obtenir un brevet. Celles-ci considéreront la demande en vertu de leurs propres lois, 
mais ne peuvent la rejeter si elle est conforme aux exigences du TCB pour des motifs formels. 
La plupart des économies de l'APEC n'ont pas encore adhéré à ce traité. 

Les économies de l'ANASE ont signé un accord cadre de coopération en matière de 
propriété intellectuelle en vue d'améliorer la protection accordée à la propriété intellectuelle au 
sein de la région. Un groupe de spécialistes explorera la possibilité d'établir des systèmes de 
brevets et de marques de commerce pour l'ANASE. 

Les exigences en matière de traitement sont plus coûteuses et fastidieuses dans certaines 
économies. Des entreprises étrangères ont exprimé leur préoccupation à l'égard non seulement 
des coûts du processus japonais, mais aussi de la possibilité que des renseignements sur leurs 
innovations tombent entre les mains de concurrents avant d'avoir reçu la protection demandée. 
Aux termes d'une entente récente signée avec les États-Unis, le Japon a adopté un système 
d'opposition postérieur à l'octroi et amélioré la procédure d'examen qui permet le traitement des 
demandes dans un délai de 36 mois. Pour leur part, les États-Unis ont convenu de mettre fin à la 
pratique actuelle, selon laquelle les demandes demeurent confidentielles jusqu'à ce que le 
processus d'octroi du brevet soit complété. Un projet de loi visant à établir un système de 
publication des demandes a été présenté au Congrès, mais il n'avait pas encore été adopté en 
1995. À l'instar de la plupart des autres économies, les États-Unis commenceront à publier les 
demandes en cours de traitement 18 mois après leur dépôt. 

Les États-Unis sont l'une des quelques économies dans le monde ayant adopté un 
système fondé sur le principe du « premier inventeur ». Si l'objectif de ce système est de stimuler 
l'activité innovatrice en offrant la protection à l'inventeur réel plutôt qu'au premier requérant à 
déposer une demande de brevet, on a fait valoir que les règles de la preuve sont discriminatoires 
envers les inventeurs étrangers'. Le système du « premier déposant') en vigueur dans les autres 
pays favoriserait toutefois les plus grandes entreprises, qui peuvent plus facilement se conformer 
au processus de demande, à la fois fastidieux et coûteux. 
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Sources de friction 

Préoccupations de fond 

Si l'accord sur les ADPIC a réduit les divergences sur le plan des politiques et supprimé 
un certain nombre de sources de conflit entre les membres de l'APEC, quelques questions non 
résolues pourraient devenir de nouveaux éléments de friction. Certaines ont trait à l'application 
de l'accord sur les ADPIC. Un séminaire de l'APEC, tenu à Sydney en 1995, a ainsi révélé des 
différences importantes parmi les membres dans l'interprétation des dispositions relatives aux 
brevets, y compris celles touchant à la protection des renseignements confidentiels transmis aux 
gouvernements, les exigences relatives à l'exploitation des brevets et les raisons justifiant l'octroi 
d'une licence obligatoire. Le mécanisme de règlement des différends prévu dans l'accord sur les 
ADPIC vise à atténuer les problèmes pouvant découler de ces questions et d'autres, mais il 
pourrait ne pas être fonctionnel pour quelque temps encore. 

Il y a aussi des questions qui n'ont pas encore été abordées ou entièrement résolues dans 
le cadre de l'accord sur les ADPIC. L'accord ne tranche pas la question du droit des détenteurs 
de propriété intellectuelle de contrôler les importations parallèles de versions légitimes des 
produits incorporant leur propriété intellectuelle. Cette question risque de devenir litigieuse 
parce que les importations parallèles peuvent influer sensiblement sur les prix du marché et sur le 
rendement obtenu par les détenteurs de droits de propriété intellectuelle. Les dispositions de 
l'accord qui permettent aux signataires d'exclure certains articles de l'admissibilité aux brevets 
pourrait constituer une autre source de friction. À titre d'exemple, à mesure que des animaux de 
conception humaine font leur apparition sur le marché, l'incapacité de breveter ces inventions 
dans certains pays deviendra vraisemblablement une question plus pressante'. En outre, de 
nouvelles et épineuses questions liées au droit d'auteur ont surgi depuis la conclusion de l'accord 
sur les ADPIC, parallèlement à l'émergence d'une infrastructure mondiale d'information. 
L'application et la protection du droit d'auteur dans un contexte numérisé soulèvent de nouvelles 
préoccupations qui requièrent sans délai l'attention des membres de l'APEC. 

Questions d'application 

L'application inadéquate des lois sur la propriété intellectuelle a constitué un important 
problème dans de nombreuses économies en développement ou nouvellement industrialisées de 
l'APEC. S'il subsiste certaines lacunes dans ce domaine, les infractions sont aujourd'hui moins 
fréquentes, grâce aux efforts accrus consacrés aux questions d'application. Parmi les initiatives 
récentes prises par les économies membres de l'APEC, on peut mentionner les suivantes : 

• La Corée a commencé à renforcer ses modalités d'application depuis 1993 et elle a 
déposé un projet de modification des lois sur les douanes pour faciliter l'identification 
et la prévention des exportations de biens contrefaits. 

• La nouvelle loi sur le droit d'auteur de la Thaïlande, entrée en vigueur en mars 1995, 
a sensiblement accru la protection accordée aux logiciels. La Thaïlande envisage 
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aussi d'établir un tribunal de la propriété intellectuelle et du commerce international, 
ce qui viendrait renforcer son système de dissuasion juridique. 

• Les Philippines ont établi un comité inter-organismes sur les droits de propriété 
intellectuelle en 1993 en vue d'améliorer l'administration et l'application de la loi. 

• Taipei (Chine) a tenté de réduire l'exportation illégale de biens contrefaits en mettant 
en place des systèmes de surveillance des exportations. 

• Singapour a misé essentiellement sur les mécanismes d'application privés, mais le 
gouvernement a récemment commencé à intensifier ses activités d'inspection. 

• Le Mexique a récemment créé l'Institut mexicain de la propriété intellectuelle, un 
organisme autonome doté d'importants pouvoirs d'enquête, dans le cadre de ses 
efforts visant à assurer une application plus rigoureuse des lois. 

Ces réformes et d'autres ont contribué à modifier le contexte où se font l'investissement 
et les transferts de technologies au sein de l'APEC. La situation a changé profondément depuis 
1991, alors qu'une étude indépendante avait révélé que les entreprises américaines hésitaient à 
participer à des activités comportant un élément de propriété intellectuelle dans certaines 
économies moins développées de  1'APEC 83 . Les préoccupations au sujet de la protection de la 
propriété intellectuelle étaient mises en relief par l'hésitation des entreprises à investir dans des 
projets conjoints, à transférer leur technologie la plus récente à des filiales et à accorder à des 
entreprises non apparentées des licences d'utilisation de cette technologie.  L'étude .a  montré que 
les entreprises américaines percevaient souvent la situation de façon assez différente selon les 
secteurs où elles évoluaient. Certaines étaient plus préoccupées que d'autres au sujet des risques 
de violation dans certaines économies parce que la protection de la propriété intellectuelle y était 
moins bien développée pour leurs produits et, dans certains cas, parce que leur technologie était 
plus vulnérable à l'imitation. 

Protection de la propriété intellectuelle et IED 

L'enquête précitée a aussi montré que la rigueur de la protection de la propriété 
intellectuelle dans un pays pouvait influer sur le genre d'activités menées par les EM à cet 
endroit. En particulier, les EM étaient moins disposées à transférer des technologies de pointe ou 
à accorder des licences pour ces technologies à des entreprises établies dans les économies où la 
protection de la propriété intellectuelle était moins efficace. Une étude récente portant sur les 
décisions d'investissement des entreprises américaines de produits chimiques confirme le point 
de vue selon lequel la protection de la propriété intellectuelle influe sur la composition de 
l'investissement étranger". Là où la protection de la propriété intellectuelle est plus faible, un 
pourcentage plus élevé des investissements des entreprises américaines de produits chimiques est 
consacré aux ventes et à la distribution ou à des activités de production et de montage primaires; 
un pourcentage moins élevé des investissements est consacré à la R-D et à des systèmes de 
production plus complexes et complets. Les données donnent aussi à penser que les entreprises 
transfèrent des technologies plus anciennes vers les économies où la protection de la propriété 
intellectuelle est plus faible. Les dirigeants interviewés ont confirmé que leur entreprise 
transférait en effet les technologies plus avancées vers les pays où la protection de la propriété 
intellectuelle était relativement plus rigoureuse. 
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Les EM élaborent des stratégies organisationnelles complexes qui les rendent de plus en 
plus sensibles aux avantages comparatifs offerts par différents emplacements pour certaines 
activités. Les progrès des technologies des communications et de l'information ont permis aux 
EM de coordonner une gamme plus étendue d'activités réparties dans une variété de plus en plus 
grande d'endroits. En conséquence, les entreprises dispersent leurs activités pour profiter des 
avantages offerts par différents lieux géographiques en termes de ressources, de capital humain, 
de proximité des marchés et d'autres facteurs. La propriété intellectuelle et les autres politiques 
gouvernementales aident à déterminer les avantages qu'offrent des emplacements particuliers 
pour certaines activités des EM 85 . 

Il est moins évident que la protection accordée à la propriété intellectuelle dans un pays 
aura une influence significative sur le niveau de l'investissement direct que reçoit ce pays. 
D'autres facteurs comme la taille du marché, les coûts salariaux et la croissance économique sont 
probablement plus importants que la politique en matière de propriété intellectuelle pour établir 
l'attrait d'un pays aux yeux des investisseurs éventuele. Dans des travaux empiriques visant à 
déterminer quelles variables influent sur l'IED des États-Unis dans toute une série d'industrie' s et 
de pays, le niveau de protection de la propriété intellectuelle n'est pas ressorti comme étant une 
variable statistiquement significative". Mais dans une analyse plus désagrégée, où l'on 
examinait les facteurs ayant influé sur PIED américain dans certains pays entre 1989 et 1992, la 
rigueur de la protection de la propriété intellectuelle s'est révélée statistiquement significative". 
Ces résultats doivent être interprétés avec prudence. Dans les travaux où l'on a utilisé des 
données plus globales, les effets de la propriété intellectuelle pourraient tout simplement avoir 
été submergés par la puissance d'autres facteurs exerçant une influence plus déterminante sur 
l'investissement étranger; les résultats n'indiquent pas forcément que le niveau de protection de 
la propriété intellectuelle n'a eu aucun effet sur l'investissement direct des États-Unis. Par 
ailleurs, dans l'étude faite à l'aide de données désagrégées, on peut penser que la protection de la 
propriété intellectuelle traduit un certain nombre de facteurs corrélés; elle peut représenter une 
vaste gamme de pratiques juridiques et administratives qui témoignent de l'attitude d'un pays à 
l'égard de la propriété privée en général et de la propriété étrangère en particulier". 

Au delà de la propriété intellectuelle 

Les politiques en matière de propriété intellectuelle contribuent à façonner le contexte 
dans lequel se produit l'innovation, mais elles ne sont pas les seules, ni forcément les plus 
importantes, politiques gouvernementales agissant sur le processus d'innovation. Ainsi, les 
brevets semblent avoir une grande importance pour l'activité inventive dans l'industrie• 
pharmaceutique, une importance notable dans l'industrie chimique, mais beaucoup moins 
d'importance ailleurs. Dans une enquête menée aux États-Unis, la protection des brevets a été 
jugée essentielle à l'avènement de 30 p. 100 ou plus des inventions seulement dans l'industrie du 
médicament et celle des produits chimiques. Dans trois autres industries (pétrole, machines et 
produits métalliques ouvrés), la protection des brevets a été jugée essentielle à l'avènement de 
seulement 10 à 20 p. 100 des inventions". Une autre étude américaine aboutit à des 
constatations semblables, bien qu'elle soit aussi concentrée sur les entreprises de plus grande 
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taille fabriquant plusieurs produits, qui ne reflètent pas nécessairement l'importance éventuelle 
de la protection des droits de propriété intellectuelle pour les petites entreprises'. 

En outre, selon certains indicateurs, le rôle des brevets a diminué avec le temps. Ainsi, le 
ratio du nombre d'inventions brevetées aux dépenses réelles de R-D aux États-Unis a diminué 
depuis lés années 60: Le déclin est prononcé et s'observe aussi dans d'autres pays, dont le 
Royaume-Uni, l'Allemagne et la France. On s'interroge sur les causes de cette baisse du ratio 
brevet/R-D : elle pourrait traduire une propension réduite à breveter, des rendements réduits sur 
la R-D ou un déplacement temporel vers les brevets à plus grande valeur ajoutée92 . 

Une étude récente fait ressortir la compréhension mutuelle qui existe entre les entreprises 
qui élaborent de nouveaux produits et procédés dans des domaines complexes qui ont une 
incidence sur plusieurs brevets et détenteurs de brevets93 . Dans ces cas, on fait valoir que les 
entreprises pratiquent une certaine retenue dans l'application des droits découlant de leurs 
brevets, étant conscientes qu'une telle coopération est nécessaire pour que chaque entreprise 
puisse poursuivre effectivement ses propres activités. Pour cette raison notamment, les 
entreprises peuvent être portées à limiter le rôle des brevets et à compter davantage sur d'autres 
mécanismes et stratégies afin de réaliser les gains découlant de leurs innovations. 

Pour de nombreuses EM, la protection de la propriété intellectuelle est devenue un sujet 
moins préoccupant que d'autres politiques gouvernementales de promotion de l'innovation dont 
la conception vise en fait à favoriser la croissance d'entreprises indigènes dans des technologies 
de pointe'. Les politiques d'innovation sont apparues suite à la reconnaissance croissante de la 
part des gouvernements de l'apport essentiel du changement technologique à la compétitivité et à 
la croissance économique. Mais si un certain soutien public à l'innovation est justifié pour des 
raisons économiques, les initiatives des pouvoirs publics dans ce domaine n'ont pas été conçues 
exclusivement, voire même principalement, dans un souci d'efficience. Quelques exemples 
illustrent la nature des frictions qui apparaissent au niveau des politiques lorsque nous 
élargissons notre examen de la propriété intellectuelle à la politique plus générale en matière 
d'innovation. 

Les achats gouvernementaux de produits issus des technologies de pointe sont depuis 
longtemps un sujet de préoccupation et, parfois, de discorde; ces problèmes persistent en dépit du 
code adopté lors des négociations du Tokyo Round. Le différend entre les États-Unis et le Japon 
sur les super-ordinateurs illustrent certains de ces problèmes. Les États-Unis, qui dominent le 
marché mondial pour ces produits, ont eu de la difficulté à pénétrer le marché japonais. Cela 
était attribué aux escomptes importants accordés par les fabricants japonais  ae  super-ordinateurs 
aux universités et aux organismes gouvernementaux au Japon. En contrepartie, les Japonais 
faisaient valoir que les politiques du gouvernement américain interdisant l'achat de super-
ordinateurs non américains par le département de la Défense fermait, effectivement, un segment 
important du marché américain aux producteurs étrangers. Dans un règlement conclu en 1990, le 
gouvernement japonais a accepté que ses organismes rejettent les soumissions excessivement 
basses. Mais aucune disposition n'a été incluse dans l'accord pour en surveiller l'application et 
les États-Unis n'ont pris aucun engagement de modifier leur politique d'achat de super-
ordinateurs. 
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Les politiques gouvernementales à l'égard des consortiums de recherche ont été une autre 
source de malentendus. Les efforts de collaboration en matière de R-D ont gagné en popularité 
alors que les entreprises cherchaient des façons de partager les coûts et les risques croissants 
associés à la mise au point de produits et de procédés nouveaux. Aux États-Unis, on a encouragé 
les consortiums de recherche préconcurrentielle en limitant dans la loi le montant des dommages-
intérêts découlant d'une action antimonopole et en offrant des subventions'. Sematech, un 
consortium créé en 1967 avec le soutien financier du gouvernement pour aider les entreprises 
américaines à reprendre leur rôle de chef de file sur le marché des semi-conducteurs, est souvent 
cité comme exemple de ce que l'on peut accomplir grâce à des programmes de recherche en 
collaboration. Le rôle des filiales étrangères au sein de ces consortiums peut toutefois être 
problématique. Le Japon a récemment modifié sa politique pour permettre à certaines filiales 
locales d'EM étrangères de participer à des projets commandités par le gouvernement. Mais les 
sociétés de propriété étrangère n'obtiennent habituellement pas un traitement national dans les 
consortiums bénéficiant de l'appui du gouvernement. Les États-Unis ont imposé des exigences 
rigoureuses de rendement et de réciprocité à la participation de sociétés étrangères affiliées à des 
consortiums de technologie financée par des fonds fédéraux 96 . Certaines propositions récemment 
débattues aux États-Unis appliqueraient des exigences encore plus rigoureuses aux sociétés 
étrangères affiliées participant à des consortiums qui bénéficient du soutien gouvernemental". 
Comme nous l'avons signalé précédemment, l'admissibilité à un traitement favorable en vertu de 
la U.S. National Cooperative Research and Production Act est assujettie à des exigences de 
production intérieure et autres qui doivent être satisfaites par des coentreprises de production. 

Les politiques nationales en matière d'innovation pourraient éventuellement engendrer de 
sérieuses distorsions économiques. De plus, elles accordent à la nationalité des entreprises une 
importance de moins en moins pertinente. Comme nous l'avons indiqué, la mondialisation de _ 
l'activité économique rend de plus en plus difficile de répondre précisément à la question : c< Qui 
sommes-nous ? ». Néanmoins, en raison de l'intégration économique croissante et des pressions 
concomitantes qui s'exercent sur les pays pour qu'ils appuient l'expansion d'entreprises 
concurrentielles sur le plan international, les politiques en matière d'innovation risquent de 
devenir une source croissante de friction internationale. 





6. LES CONSÉQUENCES 

L'investissement étranger a été un facteur primordial de la croissance des économies de 
l'APEC. Malgré les importantes différences d'ordre historique, économique, social et culturel 
qui existent entre les membres de l'APEC, ces derniers ont tout intérêt à atténuer les frictions et à 
instaurer un contexte propice à la circulation efficiente du capital et de la technologie et à la 
concrétisation des avantages du changement dynamique. Comment cet intérêt commun peut-il 
être exploité en vue d'apaiser les préoccupations décrites dans les sections qui précèdent ? En 
tentant de répondre à cette question, nous devons tenir compte d'un certain nombre de facteurs. 
Le but visé n'est pas de tracer une voie particulière à suivre mais plutôt de faire ressortir 
certaines considérations qui pourraient guider les futurs efforts d'élaboration d'une politique 
stratégique pour les membres de l'APEC. 

Établir des objectifs raisonnables 

En examinant les conséquences pour l'APEC des phénomènes dont nous avons fait état 
dans ce document, il faut garder à l'esprit les différences importantes qui existent parmi les 
économies membres. Comme nous l'avons vu, les politiques en matière de concurrence et de 
propriété intellectuelle et les infrastructures connexes servant à l'administration et à l'application 
des lois, sont beaucoup plus développées dans certaines économies que dans d'autres. Les 
divergences au niveau des politiques traduisent en partie des niveaux différents de 
développement économique. Elles reflètent aussi des disparités significatives sur les plans 
économique, social et culturel. De leurs points de vue particuliers, les membres de l'APEC en 
sont venus à considérer certaines pratiques commerciales sous un jour passablement différent et 
ils accordent des pondérations différentes aux facteurs sociaux et économiques qui doivent entrer 
en ligne de compte dans la mise en oeuvre des politiques de concurrence et de propriété 
intellectuelle. 

Au moment d'établir des objectifs raisonnables pour les membres de l'APEC, il faut aussi 
se rendre à l'évidence que les travaux scientifiques publiés offrent peu d'orientation sur certaines 
questions'de politique fondamentales. Les débats théoriques sur la nature et le niveau appropriés 
de la protection de la propriété intellectuelle sont, en règle générale, plutôt vagues. Si les travaux 
publiés offrent des balises un peu plus claires sur les questions liées à la politique de 
concurrence, les recherches se poursuivent sur d'autres aspects essentiels. Ainsi, l'évaluation des 
ententes verticales et horizontales (à l'exception des « restrictions directes »), a évolué avec le 
temps et l'on peut penser qu'elle continuera d'évoluer à mesure que nous parviendront de 
nouveaux résultats. De même, certaines questions ayant trait à l'interface entre la propriété 
intellectuelle et la politique de concurrence demeurent sans réponse. À titre d'exemple, les 
autorités responsables de la concurrence aux États-Unis examinent plus attentivement le rôle de 
la concurrence dans une économie moderne aiguillonnée par l'innovation". Le gouvernement 
canadien parraine aussi un projet de recherche sur l'interface entre les politiques de concurrence 
et de propriété intellectuelle. 
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Ces deux considérations militent contre les efforts d'harmonisation des politiques. Une 
harmonisation complète est non seulement irréaliste, mais elle est probablement aussi non 
souhaitable, compte tenu des différences dans les valeurs nationales et de la nécessité d'adapter 
progressivement les politiques de concurrence et de propriété intellectuelle à la lumière de 
données nouvelles sur la façon dont divers facteurs influent sur l'efficience statique et 
dynamique. L'harmonisation centrée sur un ensemble de règles précises aboutira à un système 
rigide qui ne pourra facilement accommoder les différences et qu'il sera ensuite difficile de 
modifier pour réagir à des situations nouvelles". 

Un objectif plus raisonnable serait d'en arriver à un ensemble d'accords sur l'adoption de 
certaines normes et balises. Plus précisément, l'analyse des chapitres 4 et 5 du document donne 
à penser qu'il pourrait être souhaitable d'en arriver à une entente dans quatre domaines, en 
l'occurrence sur certaines normes de base minimales, sur la portée et la couverture des lois sur la 
concurrence et la propriété intellectuelle, sur la nécessité et les éléments d'un système 
d'application efficace de la loi, sur les principes fondamentaux à respecter dans la conception et 
la mise en oeuvre des politiques de concurrence et de propriété intellectuelle et, enfin, sur un 
processus permettant de régler les différends entre les membres de l'APEC. 

Donner suite au progrès accompli sur le plan international 

En s'attaquant aux questions de politique évoquées dans le présent document, les 
membres de l'APEC ne partent pas de zéro; une expérience précieuse a déjà été acquise au 
niveau international en tentant de régler les questions liées à la convergence des politiques. Dans 
le domaine de la propriété intellectuelle, des progrès considérables ont été accomplis à l'échelon 
international en vue d'atteindre les objectifs précédemment décrits. Les principes appropriés qui 
doivent guider les politiques gouvernementales figurent dans l'accord de l'OMC sur les ADPIC, 
qui s'inspire des principes énoncés dans une série de conventions internationales remontant, dans 
certains cas, à plus de cent ans. Certaines questions non résolues dans le cadre de cet accord 
pourraient devenir une sotirce de tension, mais le contexte et le cadre institutionnel dans lesquels 
les questions de propriété intellectuelle doivent être abordées aujourd'hui sont très différents de 
ceux qui prévalaient avant le GATT. Les récentes réformes ont rapproché les politiques en 
matière de propriété intellectuelle des économies moins développées de l'APEC des normes 
internationales. L'OMC étudie aussi la nécessité de mettre en place un mécanisme de règlement 
des différends internationaux dans ce domaine. Cet accord s'applique à toutes les économies de 
l'APEC sauf Taipei (Chine), à la République populaire de Chine et à la Papouasie-Nouvelle-
Guinée, qui ne sont pas membres de l'OMC à l'heure actuelle. 

Dans le domaine de la politique de concurrence, les efforts visant à appliquer les 
principes de la convergence au niveau international ne font que débuter. Aucun accord 
international n'existe dans le domaine de la politique de concurrence, mais des travaux 
préliminaires importants ont été entrepris par le Comité de l'OCDE sur la loi et la politique en 
matière de concurrence. Bien qu'il y ait des différences significatives dans les politiques de 
concurrence des économies plus développées, les travaux de l'OCDE indiquent qu'il y a aussi 
d'importants éléments communs. On s'entend à l'unanimité sur l'objet de la concurrence et sur 
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les grandes questions qui doivent être résolues. Les pays de l'OCDE reconnaissent la nécessité 
de disposer de pénalités adéquates et d'une solide capacité publique de surveillance et d'enquête 
afin de décourager et de punir les comportements anticoncurrentiels. On s'entend aussi 
largement sur les grands principes qui devraient guider la politique de concurrence. Notamment, 
on reconnaît qu'il est nécessaire que les pays adhèrent aux principes de la non-discrimination et 
de la transparence. Il est aussi généralement accepté que l'application des lois sur la concurrence 
soit assujettie àune procédure équitable et à la primauté du droit'''. Ces éléments, qui renforcent 
le rôle de la législation sur la concurrence à l'intérieur des frontières, ont une importance encore 
plus grande lorsqu'on examine les répercussions du droit de la concurrence sur le commerce 
international. 

En outre, les membres de l'APEC peuvent tirer des leçons et profiter des importants 
programmes d'aide technique mis en oeuvre à l'échelon international. Les économies moins 
développées de l'APEC reçoivent actuellement une aide technique de l'Organisation mondiale de 
la propriété intellectuelle (OMPI). En plus d'offrir de la formation, de participer à l'élaboration 
de textes de loi et d'aider les pays à moderniser leur régime de gestion de la propriété 
intellectuelle, l'OMPI gère un programme élaboré de colloques et de conférences en Asie et dans 
la région du Pacifique'''. En évitant de chevaucher les efforts de l'OMPI, des programmes de 
coopération consacrés aux normes et à l'application des lois sur la propriété intellectuelle 
pourraient être entrepris au sein de l'APEC. L'échange de renseignements détaillés sur les 
programmes, les procédés et les contrevenants éventuels pourrait permettre aux membres de 
renforcer l'application des lois sur la propriété intellectuelle dans l'ensemble de la région. 

Pour ce qui est de la politique de concurrence, l'APEC pourrait utilement mettre en place 
un programme destiné à appuyer le soutien technique limité offert par la CNUCED aux 
économies les moins développées. Les membres de l'APEC qui s'apprêtent à adopter ou qui ont 
récemment mis en place des politiques de concurrence peuvent profiter de l'expérience des autres 
qui possèdent déjà une importante jurisprudence ainsi qu'une expérience de l'administration et 
de l'application de la loi. Un effort systématique exigerait l'établissement d'un mécanisme 
approprié pour mettre au point des programmes de formation, procéder à des échanges de 
fonctionnaires et organiser des réunions et des consultations. 

Tirer les leçons des accords de coopération actuels 

Les membres de l'APEC pourraient aussi profiter de l'expérience des pays qui ont mis en 
place des modalités de coopération. Celles-ci peuvent prendre diverses formes. Une entente 
peut tout simplement comporter un engagement de la part des membres de respecter les principes 
convenus. Elle peut par ailleurs intégrer des procédures bien définies visant à rapprocher des 
points de vue opposés et à résoudre les conflits. En outre, les accords peuvent s'appuyer sur une 
procédure d'exécution menant à l'imposition de sanctions aux membres en infraction. 

Certains accords existants, même s'ils ne sont pas tous directement ou actuellement 
pertinents pour l'APEC, illustrent les options qui s'offrent. Le Traité de Rome montre une façon 
de résoudre les questions de juridictions multiples : établir une politique de concurrence distincte 
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pour régir les transactions entre les économies membres et en confier l'administration et 
l'application à un organisme supranational indépendant. Individuellement, les pays membres de 
l'Union européenne appliquent leur propre loi sur la concurrence aux activités dont les effets se 
font sentir essentiellement à l'intérieur de leurs frontières. La Commission européenne possède 
pour sa part un vaste pouvoir sur les questions de concurrence qui touchent au commerce entre 
les pays, y compris celui de bloquer le versement de subventions ou d'octrois qui pourraient 
entraver la concurrence au sein de l'UE. 

L'UE offre un modèle extrême de convergence des politiques qu'il serait difficile pour 
tout autre groupe d'économies de reproduire. Mais la notion essentielle d'établir une autorité 
supranationale distincte pour aider à résoudre les différends et à appliquer des mesures 
correctives lorsque les principes convenus sont violés ne devrait pas être rejetée trop rapidement. 
Un organisme indépendant peut accentuer la pression qui s'exerce sur les membres pour qu'ils se 
conforment aux dispositions de l'entente. Il peut promouvoir l'adhésion à un ensemble de 
procédures convenues en vue de limiter et de régler les différends. Il peut aussi veiller à ce que 
les intérêts de tous les membres soient pris en considération dans les négociations qui se 
déroulent entre deux ou plusieurs économies membres. À mesure qu'évoluera l'APEC, la 
création d'une autorité centrale ayant la responsabilité d'administrer les ententes et de prendre 
des mesures correctives pourrait devenir une option qu'il y aurait lieu d'évaluer. 

L'A ustralia-New Zealand Closer Economic Relations Trade Agreement, dont nous avons 
traité précédemment, illustre une autre forme d'accord de coopération. Il constitue un modèle 
moins extrême de convergence des politiques que celui de l'Union européenne. Contrairement à 
ce dernier, il ne comporte pas l'adoption d'une politique de concurrence commune. Mais il 
représente plus qu'une entente de principes : les deux pays ont harmonisé certains aspects de 
leurs politiques pour cesser d'utiliser des mesures antidumping, supprimant ainsi une importante 
source éventuelle de différends. L'ANZCERTA comporte aussi un engagement des deux parties 
de collaborer à une harmonisation progressive de leurs politiques. Encore une fois, ce n'est pas 
un modèle immédiatement applicable au cas de l'APEC. Mais le jour pourrait venir où il sera 
opportun d'examiner les dispositions des politiques de concurrence des membres de l'APEC qui 
semblent préoccuper plus particulièrement les autres membres et/ou qui constituent des obstacles 
importants à une intégration économique plus poussée. 

Une autre façon de resserrer la coopération au sein de l'APEC sur ces questions serait de 
chercher à conclure un protocole d'entente qui engagerait les signataires à respecter un ensemble 
de principes et de modalités de collaboration. Cette entente de principes pourrait, par exemple, 
traiter des principes de la politique de concurrence que nous avons évoqués précédemment : non-
discrimination, transparence et respect d'une procédure équitable et de la règle du droit. 
L'accord sur la procédure pourrait préciser ce qui est requis pour donner une expression concrète 
au principe de la courtoisie. Il comprendrait des exigences en matière de notification, d'échange 
de renseignements et de consultation. De préférence, les membres conviendraient non seulement 
de respecter les procédures établies en vue de minimiser les conflits, mais aussi de coopérer à la 
mise en oeuvre de la politique de concurrence, ce qui reviendrait à adopter un principe de 
courtoisie positive. À la section 4.2, nous avons examiné l'accord sur la politique de 
concurrence conclu en 1995 entre le Canada et les États-Unis. Un autre exemple de courtoisie 
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positive est l'entente signée par les États-Unis et la Communauté européenne en 1991'. 
L'expérience indique que les protocoles d'entente comportant des procédures clairement définies 
et des principes généralement acceptés de règlement des différends peuvent contribuer à réduire 
les conflits. 





7. CONCLUSION 

Les économies membres de l'APEC ont été parmi les principales bénéficiaires de 
l'accroissement de PIED et de l'expansion et de la diversification concomitantes de la production 
des EM. Les flux d'IED sont, dans une très large mesure, demeurés au sein de la région, 
favorisant du même coup une plus grande intégration économique. Les membres de l'APEC 
doivent maintenant faire face au défi de maintenir ces liens en matière d'investissement et 
d'exploiter pleinement les avantages de nouvelles formes de production à l'échelle mondiale ou 
régionale. Pour ce faire, ils auront à se pencher sur les éléments des politiques d'encadrement 
qui constituent à l'heure actuelle de sérieuses sources de friction et qui pourraient éventuellement 
entraver la circulation efficiente de l'investissement et la diffusion de la technologie. 

Les deux politiques d'encadrement examinées dans le présent document peuvent faire une 
contribution importante à l'amélioration de l'efficience économique. Les politiques axées sur la 
concurrence et la propriété intellectuelle (plus précisément, les brevets) devraient concourir à 
l'instauration d'un climat propice à une efficience statique et dynamique maximale. Si l'on peut 
débattre des aspects particuliers des politiques qui mèneraient à une situation optimale, on aura 
plus de chance d'instaurer un contexte approprié si tous les membres conviennent de la nécessité 
de certaines normes de base et de régimes efficaces d'application de la loi. Il sera aussi plus 
facile d'en arriver à un cadre efficient si les membres adhèrent à certains principes, notamment 
celui de la non-discrimination, et acceptent de coopérer au règlement des questions touchant 
deux ou plusieurs juridictions. 

À mesure que progresse l'interdépendance des membres de l'APEC, les risques de 
conflits au niveau des politiques augmentent. Les gouvernements ne tiennent habituellement 
compte que des intérêts de leurs ressortissants, même lorsque les activités commerciales à 
l'intérieur de leurs frontières ont d'importantes répercussions sur les résidants d'autres pays. On 
s'inquiète aussi de la possibilité que les gouvernements engendrent eux-mêmes des conflits en 
prenant des initiatives stratégiques pour renforcer le pouvoir des entreprises nationales sur les 
marchés internationaux. 

Des progrès significatifs ont été faits en vue de réduire les frictions suscitées par les 
politiques de propriété intellectuelle. Bien qu'il reste à aborder certaines questions qui pourraient 
éventuellement devenir préoccupantes et que l'on soit toujours préoccupé par l'application 
adéquate des lois dans quelques domaines, les économies de l'APEC ont sensiblement renforcé 
leurs politiques intérieures en matière de propriété intellectuelle ces dernières années. Si l'accord 
sur les ADPIC récemment mis en oeuvre ne résout pas toutes les questions, il constitue 
néanmoins une assise importante pour entreprendre d'autres réformes et mettre en place un 
indispensable mécanisme de règlement des différends internationaux au sein de l'OMC. La 
plupart des économies de l'APEC sont membres de l'OMC. Il y a encore beaucoup de place 
pour la consultation et la collaboration entre les membres de l'APEC en vue de la mise en oeuvre 
de l'accord sur les ADPIC, du règlement des questions qui débordent du cadre de cet accord et de 
l'élaboration de pratiques plus efficaces en matière d'application des lois. 
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Un effort plus énergique est requis pour établir une base de collaboration dans le domaine 
de la politique de concurrence. La mise en place de canaux de consultation et de coopération 
technique serait utile à cet égard. Les économies membres qui s'apprêtent à adopter ou qui ont 
récemment mis en oeuvre une politique de concurrence pourraient profiter de l'expérience 
acquises par d'autres membres de l'APEC qui possèdent de telles politiques depuis longtemps et 
qui disposent de systèmes d'application bien développés. Au delà de ces considérations, les 
membres doivent se demander s'il y a suffisamment d'appui pour amorcer l'élaboration d'une 
stratégie qui mènerait éventuellement à une certaine convergence des politiques. Ce dernier 
exercice doit viser des objectifs raisonnables à la lumière des disparités importantes qui existent 
entre les membres de l'APEC sur les plans économique, social et politique. Il devrait aussi miser 
sur l'expérience des pays qui ont conclu diverses formes d'ententes de coopération. 
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